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LA  SIDƒRURGIE FRAN‚ AISE 1945- 1979 
 
L' histoire d'une faillite. Les solutions qui s'affr ontent. 
 
La faillite de la sidŽrurgie, le nouveau plan de restructuration, la crise sociale et rŽgio-
nale qui les accompagne, posent quatre grandes questions. Comment des sociŽtŽs, parmi 
les plus puissantes du pays, peuvent se laisser banalement acculer ˆ la faillite? Comment 
l'ƒtat, partie prenante de toutes les grandes dŽcisions depuis la derni•re guerre, n'a-t-il 
pu enrayer ce processus, et comment n'a-t-il pu organiser la diversification industrielle 
des rŽgions sidŽrurgiques? Pourquoi les travailleurs ont-ils ŽtŽ contraints de rŽagir, une 
fois de plus, le dos au mur, au dernier moment, alors que depuis 1966 la question de la 
modernisation et de la restructuration des usines sidŽrurgiques Žtait posŽe? Est-ce que la 
prise de contr™le par l'ƒtat, est-ce que les choix industriels faits et les mesures prises par 
le gouvernement sont susceptibles de remettre sur pied la sidŽrurgie? 
 
La crise de la sidŽrurgie est tour ̂  tour expliquŽe par les erreurs patronales, par la politi-
que gouvernementale des prix, par la CECA, par la confusion des responsabilitŽs entre 
l'ƒtat et les sociŽtŽs sidŽrurgiques, par la recherche du profit maximum, etc. Les diff i-
cultŽs rencontrŽes par les travailleurs dans leurs luttes, les acquis limitŽs sont mis sur le 
compte des divisions syndicales, de la Ç trahison È de telle ou telle organisation, etc. 
 
Ë ces explications unilatŽrales et rapides, Michel FREYSSENET substitue une analyse 
des contradictions dans lesquelles les sociŽtŽs sidŽrurgiques, les gouvernements et les 
travailleurs ont ŽtŽ successivement placŽs depuis 1945. II montre comment la sidŽrurgie 
fran•aise a eu ˆ  franchir en peu de temps deux stades de la division capitaliste du tra-
vail : la mŽcanisation et l'automatisation, exigeant ˆ  chaque fois le rassemblement de 
capitaux tr•s importants et l'affrontement avec la classe ouvri•re. D'un point de vue ca-
pitaliste, ce franchissement a ŽtŽ mal rŽalisŽ en raison des luttes des travailleurs et des 
contradictions entre sociŽtŽs sidŽrurgiques et surtout entre ces derni•res et les Industries 
de Transformation. LÕƒtat a ŽchouŽ ˆ  deux reprises dans sa tentative de rŽconcilier leurs 
intŽr•ts. Les organisations syndicales, quant ˆ  elles, ont pu pendant longtemps esquiver 
les probl•mes diffi ciles que posent la modernisation capitaliste, la lutte face ˆ  un patro-
nat infŽriorisŽ dans la bataille inter-capitaliste et les actions internationales. 
 
La faillite de la sidŽrurgie contraint de trancher. Le plan actuel entŽrine le divorce SidŽ-
rurgie-Industrie de Transformation, et s'inscrit dans le cadre d'une politique europŽenne 
du gouvernement fran•ais, qui ne veut pas dire son nom. Les organisations syndicales 
sont amenŽes ˆ  Žlaborer une nouvelle stratŽgie qui lie Žtroitement choix industriels et 
revendications sociales. 
 
Ce livre apporte une contribution prŽcieuse au dŽbat en cours parmi les travailleurs. Il  
donne Žgalement une histoire claire et prŽcise de la sidŽrurgie fran•aise de 1945 ̂  1979 
jamais faite ˆ jour. 
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INTRODUCTION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quatre questions 
 
 
 
La faillite de la sidŽrurgie, le nouveau plan de restructuration, la crise sociale et rŽgio-
nale qui les accompagne posent quatre grandes questions. Comment des sociŽtŽs, parmi 
les plus puissantes du pays, peuvent-elles se laisser banalement acculer ˆ  la faillite ? 
Comment l'ƒtat, partie prenante de toutes les grandes dŽcisions depuis la derni•re 
guerre, n'a-t-il pu enrayer ce processus, et comment n'a-t-il pu organiser la diversifi ca-
tion industrielle des rŽgions sidŽrurgiques? Pourquoi les travailleurs ont-ils ŽtŽ 
contraints de rŽagir, une fois de plus, le dos au mur, au dernier moment, alors que de-
puis 1966 la question de la modernisation et de la restructuration des usines sidŽrurgi-
ques est posŽe ? Est-ce que la prise de contr™le par l'ƒtat, est-ce que les choix 
industriels faits et les mesures prises par le gouvernement sont susceptibles de remettre 
sur pied la sidŽrurgie ? 

La faillite de la sidŽrurgie est d'autant plus surprenante que les sociŽtŽs fran•aises ont 
investi plus que les autres sidŽrurgies europŽennes, si l'on rapporte la somme des inves-
tissements ˆ  la tonne produite, ou ̂  la tonne de capacitŽ nouvelle. Les nouvelles direc-
tions d'Usinor et de Sacilor dŽclarent pourtant qu'il faut arr• ter de nombreuses 
installations devenues non-compŽtitives. Les deux sociŽtŽs ont accumulŽ 14.000 mil-
lions de francs de dŽficit en quatre ans, soit le cožt de Solmer ˆ  Fos (si l'on tient compte 
de l'inflation depuis 1974). L'intervention de l'ƒtat a ŽtŽ rendue indispensable, ne se-
rait-ce que pour Žviter une crise financi•re sans prŽcŽdent.  

L'ƒtat prŽcisŽment a ŽtŽ associŽ ˆ  toutes les grandes dŽcisions prises depuis 1945 en 
mati•re d'installations nouvelles, d'objectif de production, et de financement. Depuis 
1949, il a pr•tŽ 11.880 millions de francs courants ˆ  bas taux d'intŽr• t, soit 17% des 
sommes investies par la sidŽrurgie fran•aise. II a facilitŽ de nombreux emprunts obliga-
taires (31% des investissements) et il a de fait garanti dans la pŽriode rŽcente les avan-
ces des banques. Il a financŽ d'importantes infrastructures dont les bŽnŽficiaires 
essentiels ont ŽtŽ (ou devaient • tre) les sociŽtŽs sidŽrurgiques, notamment l'Žlectrifi ca-
tion prioritaire de la voie ferrŽe Thionville-Valenciennes, la canalisation de la Moselle, 
la mise ˆ  grand gabarit du canal Dunkerque-Denain, le port de Dunkerque et Fos. Il  a 
pris en charge l'essentiel du cožt des rŽductions d'effectif que les sociŽtŽs sidŽrurgiques 
ont opŽrŽ ˆ  quatre reprises depuis 1966. Les incitations financi•res ˆ  la crŽation d'em-
plois nouveaux dans les rŽgions touchŽes, et l'aide apportŽe aux municipalitŽs dont les 
ressources ont ŽtŽ brutalement rŽduites par les fermetures d'usines.  
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Non seulement l'ƒtat n'a pas enrayŽ la dŽgradation financi•re de la sidŽrurgie fran-
•aise, mais il n'a pas rŽussi ˆ  reconvertir industriellement, depuis 15 ans que le pro-
bl•me est clairement posŽ, les zones sidŽrurgiques. Pourtant les dŽclarations rassurantes 
et pŽremptoires des plus hautes autoritŽs de l'ƒtat ont ŽtŽ nombreuses : du gŽnŽral de 
Gaulle ˆ  Pompidou, DebrŽ, Giscard d'Estaing, Messmer, Chaban-Delmas, Chirac et 
Raymond Barre. Les journaux rŽgionaux ne se sont pas privŽs rŽcemment de jouer au 
jeu de massacre qui consiste ̂  rappeler leurs dŽclarations successives. 

Les explications de cette faillite financi•re, Žconomique, politique et morale n'ont pas 
manquŽ depuis six mois, au point que certains ont pu Žcrire que tout avait ŽtŽ dit. Ce-
pendant, les explications avancŽes sont suffisamment contradictoires, pour inviter ˆ  re-
chercher historiquement l'encha”nement des faits, des situations et des dŽcisions qui ont 
pu produire un tel rŽsultat. 

La politique gouvernementale des prix a-t-elle emp•chŽ les sociŽtŽs sidŽrurgiques de 
dŽgager des ressources financi•res suffisantes pour leurs investissements, comme l'af-
fi rme depuis 20 ans la Chambre syndicale de la sidŽrurgie? La CommunautŽ europŽenne 
du charbon et de l'acier a-t-elle ŽtŽ au bout du compte prŽjudiciable ˆ  la sidŽrurgie fran-
•aise? La Commission de Bruxelles contraint-elle les sociŽtŽs fran•aises ˆ  des dŽcisions 
dangereuses pour leurs intŽr• ts? l'ƒtat s'est-il m•lŽ trop longtemps de choix industriels 
aboutissant ˆ  une Ç confusion des responsabilitŽs È, comme le dŽclarait rŽcemment M. 
Giraud, ministre de l'Industrie, et m•me ˆ  un Ç climat d'irresponsabilitŽ gŽnŽrale È ? 
A-t-on ˆ  faire avec le patronat de la sidŽrurgie ˆ  un patronat malthusien, hŽsitant, 
conservateur, techniquement incompŽtent, devenu incapable de faire son mŽtier de pa-
tron? Ë l'inverse, la montŽe des PrŽsidents directeurs gŽnŽraux, sans attache avec les 
anciennes familles, reprŽsente-t-elle la main mise du capital financier sur la sidŽrurgie, 
qui n'aurait d'autre prŽoccupation que la rentabilitŽ immŽdiate des capitaux placŽs? 
Est-ce que les holdings des sociŽtŽs sidŽrurgiques on fait dispara”tre leur profit vers des 
activitŽs amont ou aval qu'ils contr™lent pour rŽclamer plus facilement des pr•ts ˆ  faible 
taux d'intŽr•t ˆ  l'ƒtat ? Est-ce que la politique d'exportation pratiquŽe par la sidŽrurgie 
fran•aise l'a rendu dŽpendante des fluctuations de la demande et des prix du marchŽ in-
ternational? La sidŽrurgie, secteur de base, exigeant de gros investissements, ne pour-
rait-elle plus, par nature, relever du secteur privŽ ? La non diversifi cation industrielle 
des sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises les aurait-elle emp•chŽes de valoriser l'acier 
qu'elle produisent, et de dŽgager des bŽnŽfices plus importants? La concurrence des si-
dŽrurgies des pays en voies d'industrialisation, qui n'hŽsiteraient pas ˆ  vendre ˆ  perte, et 
du Japon qui surexploiterait sa main-dÕoeuvre, dŽstabiliserait-elle les sidŽrurgies plus 
anciennes? Au contraire, cet argument ne serait-il avancŽ que pour masquer les respon-
sabilitŽs Žcrasantes du patronat et de l'ƒtat ? Les gr•ves rŽpŽtŽes dans les usines tr•s 
modernes de Dunkerque, Gandrange et Fos seraient-elles un ŽlŽment de moindre com-
pŽtitivitŽ? La crise internationale actuelle aurait-elle mis de toute fa•on en faillite les 
sociŽtŽs fran•aises, m•me si leur endettement avait ŽtŽ moins fort et leur compŽtitivitŽ 
plus grande, et rend-elle un peu vaine la tentative de rechercher le processus Žconomi-
que, social et politique qui a abouti au plus grand g‰chis observŽ depuis trente cinq ans 
en France? 
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Les ŽlŽments d'explications ŽvoquŽes dans ces questions sont prŽsents dans les es-
prits, sans cependant que l'on sache s'ils ont jouŽ effectivement, et si oui, dans quelles 
proportions et comment. 

Les conditions dans lesquelles les travailleurs ont ŽtŽ amenŽs ˆ  rŽagir au plan actuel 
de restructuration fait Žgalement probl•me. C'est une fois de plus, le dos au mur, qu'ils 
ont dž engager la bataille. Sans plan d'action au dŽpart, ils ont rŽussi par leurs initiatives 
ˆ  bloquer momentanŽment la procŽdure de mise en place des mesures industrielles dŽci-
dŽes par le gouvernement et les nouvelles directions de Sacilor et d'Usinor. Ainsi ils ont 
donnŽ le temps et les moyens aux organisations syndicales de poser publiquement le 
probl•me du bien-fondŽ des dŽcisions prises, d'indiquer les autres voies possibles, et de 
coordonner leurs luttes avec celles des travailleurs d'Usinor-Dunkerque et de Sol-
mer-Fos. Mais il est clair que se battre dans un contexte de faillite est tr•s diffi cile. Le 
gouvernement a beau jeu d'opposer aux arguments syndicaux, d'une part les dŽficits 
bien concrets qui s'accumulent jour apr•s jour et qui exigent des mesures radicales im-
mŽdiates, et d'autre part la limite de l'effort que la collectivitŽ nationale peut faire pour 
sauver la sidŽrurgie. Il  faudrait, dans ces conditions, une escalade dans la lutte tr•s im-
portante, parvenant presque ˆ  la crise politique, ou bien encore une contestation par une 
partie du patronat fran•ais des choix faits, pour que ces choix soient vraiment remis en 
cause. La premi•re hypoth•se n'est jamais ˆ  exclure, mais pour l'instant ne se profile 
pas. La deuxi•me semble peu probable. Les organisations syndicales peuvent espŽrer 
par contre un Žtalement des rŽductions d'effectifs, pour faire la jonction avec les crŽa-
tions d'emplois annoncŽs, dans certains cas, la rŽduction du temps de travail et l'amŽlio-
ration du rŽgime de travail par la 5e Žquipe. Une reprise de la demande d'acier et une 
remontŽe des prix pourraient sauver, mais pour combien de temps, telle ou telle installa-
tion. Cela pourrait permettre de poursuivre la lutte pour d'autres choix industriels. Il  
reste que d'ores et dŽjˆ  l'orientation industrielle du plan gouvernemental est mise en 
oeuvre, ne serait-ce que par le non-investissement sur certaines productions, compro-
mettant toujours plus la possibilitŽ de les conserver. 

Pourtant les diff icultŽs de la sidŽrurgie ne sont pas nouvelles. Elles sont apparues 
clairement d•s 1962, avec la crise des mines de fer et l'impossibilitŽ dans laquelle les 
sociŽtŽs sidŽrurgiques ont dŽclarŽ •tre de rŽaliser le programme de travaux neufs prŽvus 
au 4e Plan, notamment une usine neuve intŽgrŽe de quatre millions de tonnes d'acier par 
an en Lorraine, et de nombreuses aciŽries ˆ  oxyg•ne pur. Depuis, quatre plans de res-
tructuration, accompagnŽs de rŽductions d'effectif, ont ŽtŽ imposŽs aux travailleurs: le 
Plan professionnel (ou Convention-ƒtat-sidŽrurgie) de 1967, le Plan de conversion de 
Wendel-SidŽlor de 1971, le Plan acier de 1977 et l'actuel Plan de sauvetage. Les travail-
leurs ont m•me subi un recul ˆ  partir du Plan acier. Alors que le principe Çpas de licen-
ciement sans reclassementÈ avait ŽtŽ acquis avec le Plan professionnel un nombre 
important de licenciements a ŽtŽ imposŽ depuis 1977. Ë plusieurs occasions, des sociŽ-
tŽs sidŽrurgiques ont ŽtŽ ˆ la limite de la faillite. En 1972, de Wendel-SidŽlor a ŽtŽ dans 
l'impossibilitŽ de financer la construction de Solmer ˆ  Fos, exigeant une nouvelle et im-
portante intervention de l'ƒtat. 

Au fur et ˆ  mesure de ces Žv•nements, les analyses des syndicats se sont prŽcisŽes, 
mais elles ne se sont pas traduites par un plan d'action de longue haleine visant ˆ  faire 
prŽvaloir une autre politique sidŽrurgique et ˆ  imposer des droits nouveaux, notamment 
des droits de contr™le, pour les travailleurs. 
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Mettre cette imprŽparation sur le compte des divisions syndicales, ou bien sur le 
compte du manque de conscience et de combativitŽ de la masse des travailleurs, 
n'avance ˆ  rien. Ces explications, qui renvoient ˆ  des positions et ˆ  des comportements 
qui seraient par nature ceux des diffŽrents intŽressŽs, font peu de cas des diffi cultŽs ob-
jectives et des contradictions auxquelles se heurtent travailleurs et organisations. Le fait 
nouveau est que les luttes antŽrieures ont permis de bien faire appara”tre ces diff icultŽs 
et ces contradictions et que les organisations syndicales CGT et CFDT semblent dŽci-
dŽes ˆ  les assumer. Il  s'agit des choix industriels immŽdiats que la faillite de la sidŽrur-
gie contraint ˆ  opposer ˆ  ceux du gouvernement et du patronat. Ils doivent tout ˆ  la fois 
• tre tolŽrables par le syst•me actuel pour ne pas s'engager dans une impasse revendica-
tive, et en m•me temps • tre situŽs dans une autre perspective Žconomique et politique, 
et donner aux travailleurs des pouvoirs de contr™le, d'intervention et d'orientation nou-
veaux. La crise oblige ˆ  remettre en cause la stratŽgie qui consiste d'une part ˆ  obtenir le 
maximum dans l'immŽdiat pour les travailleurs en salaire, rŽduction du temps de travail, 
amŽlioration des conditions de travail, en garantie de l'emploi et en droits syndicaux, et 
d'autre part ˆ  repousser au lendemain d'Žlections victorieuses pour la gauche, la lutte 
pour une autre logique Žconomique. Face aux revendications, le patronat a toujours op-
posŽ des arguments d'impossibilitŽ Žconomique. Mais dans un contexte de faillite, cette 
impossibilitŽ est plus diffi cilement contestable. On peut dŽnoncer les responsabilitŽs, 
mais la faillite est bien lˆ . Ë rester sur le terrain de la dŽnonciation, ̂  montrer que la 
faillite n'Žtait pas inŽluctable, voire qu'elle a ŽtŽ provoquŽe, on ne fait que s'opposer ˆ  
des fant™mes : les patrons ÇfaillisÈ. Et avec les nouveaux dirigeants, on est amenŽ ˆ  dis-
cuter de la rentabilitŽ de telle ou telle installation. 

Pour ne pas tomber dans de telles impasses, les travailleurs et les organisations syn-
dicales sont obligŽs de prendre ˆ  bras le corps les probl•mes industriels. Et ˆ  moins de 
proposer une meilleure administration du capitalisme que celle des patrons ÇfaillisÈ, ils 
doivent donc prŽciser leur conception des rapports sociaux et Žconomiques, pour Žnon-
cer des mesures industrielles immŽdiates qui ne soient pas contradictoires ˆ  ces perspec-
tives et qui m•me soient des moyens de les imposer. De nombreuses questions se posent 
alors, surtout s'il s'agit d'un secteur entier et fondamental comme la sidŽrurgie : quel 
type de dŽveloppement industriel doit-on prŽconiser pour estimer la quantitŽ d'acier nŽ-
cessaire et justifier la position du maintien ou de l'augmentation des capacitŽs de pro-
duction d'acier et des diffŽrentes catŽgories de produits sidŽrurgiques ? Quelles 
conceptions a-t-on des Žchanges internationaux, des accords entre pays, pour prŽconiser 
tel volume d'exportation et telle rŽduction d'importation? Comment s'entendre avec les 
travailleurs des autres pays pour qu'une modification des Žchanges ne provoque pas 
pour eux comme pour les travailleurs fran•ais des diff icultŽs nouvelles? Quel type de 
modernisation de l'appareil de production concevoir pour quÕil ne soit pas l'occasion et 
le moyen comme actuellement de rŽduire toujours plus le pouvoir et l'initiative des tra-
vailleurs dans leur travail, de dŽvaloriser d'un coup leur savoir faire, parce que des ma-
chines servies ou surveillŽes par des Ouvriers SpŽcialisŽs peuvent les remplacer, les 
rejeter, inutiles, sur le marchŽ du travail, et bouleverser la composition de la classe ou-
vri• re ; mais qui au contraire, soit une modernisation fondŽe sur l'initiative collective et 
le pouvoir de dŽcision et d'orientation des travailleurs eux-m•mes? Pour l'immŽdiat, 
quelles mesures concr• tes, quels pouvoirs nouveaux peuvent •tre revendiquŽs d•s main-
tenant, allant dans ce sens, tout en permettant de produire des produits vendables, 
c'est-ˆ -dire compŽtitifs dans le contexte toujours capitaliste ? De quelle fa•on les tra-
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vailleurs pourraient dŽcider des changements de production? Quelles mesures de diver-
sifi cation industrielle rŽgionale pourraient • tre revendiquŽes d•s maintenant qui com-
menceraient ˆ concrŽtiser ce pouvoir d'orientation des travailleurs concernŽs, etc.? 

On voit que ces questions ne sont pas simples et que personne ne peut prŽtendre 
avoir des rŽponses assurŽes. Elles suffisent ˆ  elles seules ˆ  expliquer les diffi cultŽs de la 
lutte. Mais le fait nouveau est qu'elles ne peuvent plus •tre esquivŽes. Refuser de les en-
visager, c'est soit accepter que pour l'essentiel le plan gouvernemental s'applique, avec 
toutes ses consŽquences sur la possibilitŽ de reprendre la lutte, soit miser sur un chan-
gement politique rapide, comme si d'ailleurs il allait par lui seul crŽer les conditions fa-
vorables ˆ  un changement des rapports sociaux. Les rŽticences syndicales ˆ  pŽnŽtrer sur 
le terrain des choix industriels immŽdiats sont sŽrieuses et nombreuses : le risque de se 
transformer en administrateur du capitalisme, et de provoquer des divisions profondes 
parmi les travailleurs, n'est pas fi ctif... si les choix revendiquŽs ne sont pas le fruit d'une 
longue Žlaboration dŽmocratique et collective par les travailleurs eux-m•mes, et s'ils ne 
sont pas soumis ˆ une critique permanente. 

L'objet de ce livre est de tenter de reconstituer comment a ŽtŽ crŽŽe l'actuelle situa-
tion de la sidŽrurgie, c'est-ˆ -dire d'identifier les contradictions dans lesquelles sociŽtŽs, 
gouvernements et travailleurs ont ŽtŽ successivement placŽs, depuis 1945, et qu'ils n'ont 
pas pu surmonter ou qu'ils ont mal rŽsolues. Chemin faisant, j'essaierai d'apporter des 
rŽponses ou des ŽlŽments de rŽponses aux nombreuses questions ŽnumŽrŽes ci-dessus. 

Ce livre ne se veut pas (et ne pouvait pas • tre pour des raisons Žditoriales) un livre 
Žrudit, avec appareillage de notes et tableaux statistiques, que j'ai publiŽs par ailleurs, en 
collaboration avec Fran•oise Imbert (voir la bibliographie). Il  prŽsente, ˆ  partir des in-
formations issues de lÕenqu•te documentaire, statistique et de terrain, un cadre de com-
prŽhension de l'Žvolution des rapports entre les sociŽtŽs sidŽrurgiques, les travailleurs et 
lÕƒtat. Il  n'est donc pas non plus un livre d'historien, malgrŽ son sous-titre. L'histoire de 
la sidŽrurgie fran•aise de 1945 ̂  1979 sera ˆ  Žcrire, lorsque les archives s'ouvriront et 
que les langues se dŽlieront. Pour l'heure, je dois indiquer mes sources pour situer le 
contexte de ce travail et pour ne plus avoir ˆ les mentionner par la suite. 

Les donnŽes chiffrŽes sur les productions sidŽrurgiques, les effectifs, les consomma-
tions de mati•res premi•res, les appareils de production, les ventes, les prix, les exporta-
tions et les importations sont issues de la collection des bulletins statistiques et des 
rapports annuels d'activitŽ de la Chambre Syndicale de la SidŽrurgie Fran•aise, des 
comptes rendus des AssemblŽes gŽnŽrales des actionnaires des sociŽtŽs, enfin de docu-
ments non publiŽs que m'ont communiquŽs l'Association de la SidŽrurgie et des Mines 
de fer de Lorraine, l'Union MŽtallurgique et Mini•re de Longwy, Sacilor et Usinor. Les 
donnŽes chiffrŽes sur les sidŽrurgies Žtrang•res sont tirŽes pour l'essentiel des bulletins 
de l'offi ce statistique des communautŽs europŽennes, et d'articles de la presse spŽciali-
sŽe, notamment des ActualitŽs Industrielles Lorraines. 

Les informations financi•res sont issues des rapports annuels des sociŽtŽs et du 
Groupement des Industries SidŽrurgiques (le GIS), et dans certains cas de la presse Žco-
nomique. Les donnŽes sur les installations et leurs caractŽristiques, sur les programmes 
de travaux neufs et les arr•ts, proviennent de documents des sociŽtŽs, de la Chambre 
syndicale, et des ActualitŽs Industrielles Lorraines. L'histoire des fusions et des accords 
entre sociŽtŽs a ŽtŽ reconstituŽe ˆ  partir de la presse Žconomique et des communiquŽs 
des sociŽtŽs. 
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Les donnŽes sur l'Žvolution du travail dans la sidŽrurgie viennent d'enqu•tes faites 
aupr•s des travailleurs et d'ouvrages dont on trouvera la liste dans la bibliographie. Les 
gr•ves ont ŽtŽ recensŽes et le dŽroulement de certaines d'entre elles analysŽ ˆ  partir de 
documents syndicaux, de la presse rŽgionale et d'entretiens avec des militants. 

J'ai fait un usage abondant des rapports des commissions sectorielles prŽparatoires 
aux Plans et des rapports d'exŽcution, pour conna”tre et analyser les grandes orientations 
prises, les projets, les hypoth•ses de financement des investissements et les revendica-
tions du patronat envers l'ƒtat. Les donnŽes sur la population et l'emploi des rŽgions 
concernŽes proviennent des recensements et enqu•tes de l'INSEE, du minist•re du Tra-
vail et de la DATAR. Enfin j'ai utilisŽ, sur tous les domaines indiquŽs ci-dessus, de 
nombreux articles et ouvrages dont certains sont citŽs dans le texte et les autres dans la 
bibliographie. 

J'ach•ve ce livre au moment o• la lutte des sidŽrurgistes se poursuit pour imposer 
une re-nŽgociation des choix industriels et avant que les mesures sociales soient dŽfini-
tivement fixŽes. Mon souhait est qu'il puisse Žclairer utilement le contexte de cette lutte. 
 
Avril 1979 
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CHAPITRE I 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Exporter  de l'acier  ou des automobiles ?  

1945-1953 
 
 
 
 
 
1.1. C'est au cours de la pŽr iode 1945-1954 que se mettent en place cer taines condi-
tions des diffi cultŽs futures, tant pour  le patronat de la sidŽrurgie que pour  l'ƒtat  
et les tr availleurs 
 
Le patronat de la sidŽrurgie a des doutes sur l'Žvolution politique et sociale du pays. Il  
attend la stabilisation pour investir. Il prend ainsi du retard dans son programme de mo-
dernisation. Il ne croit pas non plus dans le dŽveloppement d'une importante industrie de 
transformation en France. Il n'envisage donc ni la satisfaction prioritaire du marchŽ intŽ-
rieur, ni une rŽorientation rapide de sa production vers le type d'aciers et de produits la-
minŽs que la jeune industrie de transformation prŽtend avoir bient™t besoin. Il  prŽf•re la 
poursuite de sa politique traditionnelle d'exportation. Enfin, il est lui-m•me divisŽ. Les 
sociŽtŽs sidŽrurgiques, de tailles voisines, rŽpugnent ˆ  opŽrer des fusions pour rationali-
ser l'appareil de production et pour se donner les moyens financiers d'un programme de 
dŽveloppement ˆ  la hauteur de l'expansion que conna”tra la France ˆ  partir de 1954. 
Pourtant, il a besoin impŽrieusement de capitaux. 

Ses usines en sont ˆ  un stade d'organisation capitaliste du travail moins avancŽ que 
celui des usines sidŽrurgiques anglaises ou allemandes, et que celui des industries de 
transformation fran•aise les plus dynamiques. Pour les ÇmoderniserÈ, pour crŽer des 
usines nouvelles de laminage continu, il doit rassembler des capitaux comme jamais il 
n'a eu ˆ  en rassembler. Les solutions industrielles et financi•res qu'il adoptera pour 
concilier ces exigences contradictoires l'emp•cheront ensuite de dŽgager des ressources 
suffisantes pour ses investissements futurs. 

Les gouvernements successifs ne parviennent pas ˆ  imposer au patronat de la sidŽ-
rurgie de collaborer et de se coordonner avec le patronat des industries de transforma-
tion, dans le cadre d'une politique cohŽrente et systŽmatique d'industrialisation du pays. 
Il s n'ont pas la luciditŽ et le courage politique de nationaliser la sidŽrurgie dans l'intŽr•t 
futur du capitalisme fran•ais. Dans le cadre d'un dessein plus vaste, ils choisissent la 
voie libŽrale, c'est-ˆ -dire de placer les sociŽtŽs fran•aises dans un marchŽ commun du 
charbon de l'acier europŽen concurrentiel, qui doit conduire les sociŽtŽs ˆ  fusionner et ˆ  
se moderniser. 
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Les travailleurs retrouvent une organisation du travail peu bouleversŽe par des Ç mo-
dernisations È, partielles et limitŽes, des usines anciennes. Si les ouvriers de mŽtier n'ont 
pas encore ˆ  subir la dŽqualification de leur travail par la mŽcanisation gŽnŽralisŽe, s'ils 
conservent leur pouvoir sur la production et leur autoritŽ dans la classe ouvri•re. Si les 
jeunes n'ont pas de probl•mes pour se faire embaucher, les conditions de travail sont, 
durant cette pŽriode, particuli• rement dures, en raison de la durŽe du travail qui dŽpasse 
les 60 h. par semaine. Une classe ouvri•re de type traditionnel se reconstitue dans la si-
dŽrurgie, qui va marquer l'histoire sociale des annŽes suivantes. 

La CGT, qui est alors pratiquement le syndicat unique parmi les sidŽrurgistes et qui 
est fortement enracinŽ parmi les ouvriers de mŽtier, pr™ne un puissant dŽveloppement et 
une modernisation rapide de la sidŽrurgie fran•aise au nom de l'intŽr• t national et dans 
le m•me temps dŽnonce la CECA comme instrument de la reconstitution de la puis-
sance allemande. Elle pressent par ailleurs les dangers que fait courir la modernisation 
aux travailleurs et les bouleversements qu'elle entra”nera au sein de la classe ouvri•re, et 
en son sein Žgalement. 

Ces diffŽrentes contradictions sont prŽsentŽes dans ce premier chapitre. Mais, il nous 
faut au prŽalable exposer bri•vement comment se prŽsentent alors le Çproc•s de travailÈ 
dans la sidŽrurgie, la gamme des produits sidŽrurgiques et leur utilisation, ainsi que la 
place de la sidŽrurgie fran•aise dans le monde et la rŽpartition gŽographique des usines 
sur le territoire national. 
 
1.2. Le proc•s de travail type dans une usine sidŽrurgique intŽgrŽe en France apr •s 
la guer re, et les produits sidŽrurgiques 
 
La fi li• re classique de dŽnaturation du fer comprend trois stades : la fabrication de la 
fonte, lÕŽlaboration de lÕacier, le laminage des lingots. On verra que cette fi li• re n'est 
plus aujourd'hui la seule, et que l'on cherche ˆ  se passer du stade de la fonte et du haut 
fourneau. 

Les rŽfractaires qui tapissent intŽrieurement les parois du haut fourneau doivent • tre 
renouvelŽs pŽriodiquement entre deux Ç campagnes È. On en profite gŽnŽralement pour 
apporter des amŽliorations. Durant une campagne, le haut fourneau est ˆ  Çfeu continuÈ. 
Apr•s guerre, une usine intŽgrŽe comprend gŽnŽralement une batterie de six ˆ  dix hauts 
fourneaux. Par poste de huit heures, il faut un contrema”tre de poste, un chef fondeur 
pour un ˆ  trois hauts fourneaux et une Žquipe par haut fourneau. L'Žquipe est formŽe 
d'un premier fondeur, Çle seigneurÈ, c'est un professionnel, un deuxi•me fondeur et un 
troisi•me fondeur, classŽs ˆ  cette Žpoque Ouvrier SpŽcialisŽ (O.S.)., et un ˆ  deux dŽ-
crasseurs classŽs manoeuvres. Par ailleurs, il y a des travailleurs dont l'activitŽ concerne 
gŽnŽralement plusieurs hauts fourneaux et qui sont placŽs sous l'autoritŽ du chef fon-
deur : ce sont les gaziers qui assurent le dŽbit et la tempŽrature du vent dans les tuy•res, 
les surveillants des eaux de refroidissement des hauts fourneaux, les pontonniers, etc. 

La fonte est un produit facile ˆ  mouler mais cassant. Elle ne se forge pas. Pour obte-
nir de l'acier, il faut l'aff iner, cÕest-ˆ -dire rŽduire la quantitŽ de carbone et Žliminer dif-
fŽrentes impuretŽs qu'elle contient. Au cours de l'affi nage, l'addition d'autres mati•res 
(ferraille, spath, ferro-mangan•se, etc.) permet d'obtenir diffŽrentes sortes d'acier rŽpon-
dant ˆ des exigences particuli• res. 
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En fusion, la fonte est portŽe dans des poches vers des mŽlangeurs, o• elle est main-
tenue ˆ  l'Žtat liquide et homogŽnŽisŽe. Dans le haut fourneau, le minerai de fer est ˆ  la 
fois fondu et ÇrŽduitÈ (cÕest-ˆ -dire libŽrŽ de l'oxyg•ne qu'il contient) gr‰ce ˆ  du coke. 
La combustion est activŽe par de l'air chaud sous pression qui pŽn•tre par des tuy•res 
vers le bas du haut fourneau. Les mati•res premi•res sont enfournŽes en couches alter-
nŽes par le haut : le gueulard. Leur combustion donne d'une part des gaz qui s'Žchappent 
par le gueulard et qui sont rŽcupŽrŽs, et d'autre part la fonte, contenant 94 ̂  96% de fer, 
du carbone et diffŽrents ŽlŽments, et le laitier, qui est fait de la gangue fondue du mine-
rai. Laitier et fonte se rassemblent dans le creuset et s'Žcoulent, toutes les quatre ou six 
heures, par des trous de coulŽe diffŽrents. On distingue deux grandes catŽgories de mi-
nerai : le minerai hŽmatite ˆ  faible teneur en phosphore et le minerai phosphoreux, tel le 
minerai lorrain. DiffŽrentes mati•res sont ajoutŽes dans le haut fourneau fondants, man-
gan•se, ferraille, etc. 

Si la fonte rŽsulte de la fusion de minerai phosphoreux, elle est affi nŽe dans des 
convertisseurs Thomas tapissŽs de rŽfractaires en dolomie basique. Un violent courant 
d'air soufflŽ par le fond du convertisseur et des additions de chaux permettent la com-
bustion du silicium, du carbone et enfin du phosphore, en 15 ̂  20 minutes, donc rapi-
dement et sans dŽpense d'Žnergie. Ë la fin de l'opŽration, on dŽverse les scories en 
basculant le convertisseur, puis on coule l'acier dans les lingoti• res. Une aciŽrie Thomas 
est apr•s-guerre gŽnŽralement composŽe de cinq ̂  six convertisseurs de 15 ̂  25 tonnes 
chacun, fonctionnant en 3x8 avec arr• t un jour par semaine pour l'entretien. Elle nŽces-
site un contrema”tre chef de poste, un chef aciŽriste, un premier et deuxi•me aciŽriste 
qui surveillent le dŽroulement des ÇconversionsÈ et qui dŽcident de toutes les opŽrations 
ˆ  effectuer pour obtenir les qualitŽs d'acier voulues. Pour chaque convertisseur, il y a un 
machiniste de convertisseur qui commande le basculement du convertisseur et diffŽren-
tes opŽrations mŽcaniques. Le ma”tre-convertisseur, le Ç premier de rŽserve È et le Ç 
deuxi•me au convertisseur È assurent la surveillance et l'entretien permanents des 
convertisseurs, notamment de l'Žpaisseur des fonds. Il  faut savoir Çarr• ter le convertis-
seur une coulŽe avant la percŽeÈ. Le fond d'une cornue Thomas doit •tre refait toutes les 
50 ˆ  70 coulŽes. Le Ç troisi•me È et le Ç quatri•me au convertisseur È participent ˆ  la 
prŽparation des charges et aux manutentions. Le pyromŽtreur fait les prises de tempŽra-
ture. Enfin il y a de nombreux manoeuvres. L'acier Thomas est un acier de qualitŽ ordi-
naire, du fait de sa forte teneur en azote et d'une composition peu rŽguli• re due ˆ  la 
rapiditŽ de son Žlaboration. Il est tr•s utilisŽ pour les produits longs : poutrelles, fers 
marchands, etc. Son cožt est faible, car il demande peu de personnel et ne nŽcessite pas 
de combustible. 

Le procŽdŽ Martin a les qualitŽs et les dŽfauts inverses. Il  donne des aciers dont les 
qualitŽs mŽcaniques sont ŽlevŽes, en raison de la prŽcision de la conduite de la fusion 
qu'il permet. Mais il est lent : quatre ˆ  huit heures selon la capacitŽ des fours. Il de-
mande du combustible et de la main-d'oeuvre (trois fois plus que le procŽdŽ Thomas). 
Apr•s guerre, une aciŽrie Martin est gŽnŽralement composŽe de deux ˆ six fours de 60 ̂  
100 tonnes. Elle permet l'affi nage de tous les types de fonte, en les mŽlangeant avec de 
la ferraille. Dans le four, une flamme provenant de la combustion d'air et de gaz prŽ-
chauffŽs se dŽplace au-dessus du mŽlange, sous une vožte de forme ŽtudiŽe. La lenteur 
de l'aff inage permet une surveillance Žtroite de son dŽroulement et l'introduction de cor-
rectifs. Une aciŽrie Martin fonctionne en Ç feux continus È. Mais toujours en raison de 
la lenteur de l'opŽration d'affi nage, plusieurs travailleurs sont affectŽs ˆ  tous les fours : 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

12 

le contrema”tre chef de poste, le chef fondeur et son aide qui donnent les consignes de 
marche des fours et les additions nŽcessaires bien sžr, mais aussi le pyromŽtreur, le ma-
chiniste. Ë chaque four, il y a une Žquipe de trois ˆ  quatre fondeurs chargŽs du fonc-
tionnement et de l'entretien permanent du four. 

Le four Žlectrique commence ˆ  cette Žpoque ˆ  se dŽvelopper comme troisi•me 
moyen d'affi nage, en raison de l'abaissement du cožt de l'ŽlectricitŽ. Il  permet de fondre 
de la ferraille, parfois de l'acier Thomas liquide, ˆ  l'aide d'un arc Žlectrique, de pratiquer 
des alliages et d'obtenir, si on le veut, des aciers fins et spŽciaux. 

L'affi nage terminŽ par un ou lÕautre de ces procŽdŽs, l'acier est coulŽ en lingoti• re. 
Les lingots sont acheminŽs vers les laminoirs en fonction des caractŽristiques de l'acier 
dont ils sont faits, lesquelles correspondent ˆ un type de produit et ˆ une commande d'un 
client. Les lingots sont rŽchauffŽs dans toute leur masse ˆ  une tempŽrature prŽcise dans 
les fours pits. De lˆ , ils sont dŽgrossis sur un gros laminoir : soit un blooming si l'on 
veut obtenir un lingot ˆ  section carrŽe appelŽ bloom, pour faire ensuite des produits 
longs ; soit sur un slabbing, si l'on veut obtenir une section rectangulaire, c'est-ˆ -dire 
une Ç brame È, pour faire ensuite des produits plats. Ë partir d'un bloom, on peut fabri-
quer directement les gros profilŽs (rails, grosses poutrelles, etc.) sur des trains  spŽciali-
sŽs, deux cylindres de fonte ou d'acier constituant Ç un train È. Les autres catŽgories de 
produits passent par un stade intermŽdiaire : la billette pour les autres produits longs, le 
larget pour les produits plats, ˆ  l'aide de Ç trains moyens È. Sur les petits trains ou trains 
finisseurs, on obtient les produits sidŽrurgiques finis. 

Il  y a deux modes de laminage : le laminage ˆ  chaud et le laminage ˆ  froid. Le lami-
nage ˆ  chaud consiste ˆ  Žcraser le mŽtal, prŽalablement chauffŽ, entre deux cylindres 
tournant en sens inverse. Le sens de rotation des cylindres est inversŽ ˆ  chaque passe. 
Cependant les trains moyens et les petits trains sont souvent ˆ  trois cylindres : le mŽtal 
passant d'abord entre le cylindre infŽrieur et le cylindre mŽdian, puis au retour entre le 
mŽdian et le cylindre supŽrieur. Dans ce cas, le sens de rotation des cylindres est inva-
riable. Si l'on fabrique des produits longs, les cylindres sont cannelŽs pour parvenir suc-
cessivement au profil voulu. Si l'on fabrique des produits plats, les cylindres sont 
rapprochŽs ˆ  chaque passe. L'ensemble de ces opŽrations constitue le laminage ˆ  chaud. 
Le laminage ˆ  froid, comme son nom l'indique, consiste ˆ  relaminer certains des pro-
duits finis prŽcŽdents sans les rŽchauffer pour les amincir encore et accro”tre leurs quali-
tŽs mŽtallurgiques. Il  existe enfin des opŽrations de parach•vement qui consistent ˆ  
amŽliorer les qualitŽs de surface des produits. Dans un laminoir, chaque ÇtrainÈ est une 
unitŽ de travail. L'Žquipe comprend alors un premier lamineur, et un deuxi•me lami-
neur, deux rattrapeurs et le serreur de vis (pour rapprocher les cylindres du train). Ë c™-
tŽ, desservant plusieurs trains, les chauffeurs de four, les enfourneurs, les cisailleurs, les 
ferrailleurs, les redresseurs, etc. 

Dans une usine sidŽrurgique intŽgrŽe, il existe de nombreux ateliers et chantiers an-
nexes : stockage des mati•res premi•res, ateliers d'entretien des ŽlŽments rŽfractaires, 
forge, ateliers d'outillage, service Žlectrique, etc. Ces annexes rassemblent, ˆ  l'Žpoque 
que nous considŽrons, environ la moitiŽ de l'effectif d'une usine. Les ateliers d'entretien, 
d'outillage, et de forge ont un fort pourcentage d'ouvriers de mŽtier : premier ouvrier de 
dolomie, ma•ons de convertisseurs, ma•ons de poches, ma•ons-fumistes, forge-
ron-outilleur, chaudronnier-outilleur. On commence ˆ  y trouver en nombre les nou-
veaux professionnels : Žlectriciens, mŽcaniciens, etc. 
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On distingue deux grandes catŽgories de produits finis : les produits longs et les pro-
duits plats. Les produits longs comprennent les rails, les poutrelles, les palplanches, les 
Ç fers marchands È (ou Ç laminŽs-marchands È ou encore Ç petits fers È), c'est-ˆ -dire les 
corni•res, les carrŽs, les ronds pour tubes, les petits profilŽs, les T, les petites poutrelles, 
les ronds ˆ  bŽton et enfin le fil-machine (c'est-ˆ -dire le fi l de fer de section plus ou 
moins grosse). Les produits plats comprennent les t™les fortes (4,76 mm et plus d'Žpais-
seur), les t™les moyennes et les t™les minces (moins de 3 mm), les Ç feuillards È (bande 
de t™les minces de moins de 50 cm de large) et les larges-plats (t™les fortes, mais de lar-
geur infŽrieure ˆ  85 cm). Ces produits, notamment les produits plats, peuvent • tre rev•-
tus : t™les galvanisŽes, fer blanc, t™les magnŽtiques, t™les phosphatŽes, etc. 
 
1.3. ƒtat, capacitŽ et rŽparti tion des usines sidŽrurgiques fr an•aises ˆ  la LibŽra-
tion. Leur  place dans la production mondiale 
 
Ë la LibŽration, une trentaine de sociŽtŽs sidŽrurgiques et leurs fi liales se partagent 177 
usines dont 66 intŽgrŽes, c'est-ˆ -dire comportant les trois stades de la dŽnaturation du 
fer : la fonte, l'acier et les laminŽs. Si certaines installations ont subi des dŽgradations 
durant la guerre, aucune usine n'a ŽtŽ dŽtruite, mise ˆ  part celle de Mondeville pr•s de 
Caen. La perte de capacitŽ de production est chiffrŽe ˆ  1 million de tonnes pour une ca-
pacitŽ thŽorique estimŽe ˆ  12 millions. Avant la guerre, la France Žtait le quatri•me pro-
ducteur mondial, apr•s les ƒtats-Unis, l'Allemagne et la Grande Bretagne, le deuxi•me 
exportateur apr•s les ƒtats-Unis. Elle possŽdait le troisi•me bassin ferrif• re apr•s ceux 
des ƒtats-Unis et de l'URSS. En 1929, 42% de la production de laminŽs et de lingots 
d'acier ont ŽtŽ exportŽs. 

La sidŽrurgie fran•aise bŽnŽficie du minerai lorrain, abondant et facilement exploita-
ble. Sa teneur faible et sa composition phosphoreuse ne sont pas encore des handicaps 
par rapport aux minerais riches de Su•de dont l'exploitation est diffi cile et le transport 
cožteux, ou par rapport aux minerais riches d'Outre-Mer dont on conna”t les gisements, 
mais dont l'exploitation est ˆ  peine envisagŽe. Le minerai lorrain alimente les sidŽrur-
gies belge, luxembourgeoise et sarroise. Par contre, la sidŽrurgie fran•aise doit importer 
de la Ruhr du coke ˆ hauteur de 45% de ses besoins ou du charbon  ̂coke (84%). 

Les usines sidŽrurgiques fran•aises sont rŽparties en plusieurs groupes rŽgionaux 
d'importances tr•s inŽgales. En 1938, la sidŽrurgie lorraine reprŽsentait 67% de la pro-
duction nationale d'acier. Elle est fondŽe sur le minerai de fer que lÕon exploite dans la 
rŽgion. Elle se dŽcompose en plusieurs zones. Au sud, la zone de Nancy comprend les 
usines de Neuves-Maisons, Pompey et Pont-ˆ -Mousson. Au nord, le Çbassin sidŽrurgi-
que de Lorraine du NordÈ est une zone de 60 km de long et de 40 km de large, divisŽe 
en plusieurs compartiments. Ë la fronti• re de la Belgique et du Luxembourg, le bassin 
de Longwy avec cinq usines intŽgrŽes (Mont Saint Martin, Senelle-Maubeuge, Saulnes, 
La Chiers, La Providence) et son appendice de Villerupt avec trois usines (Aubrive, Mi-
cheville, Audun-Le Tiche). Ensuite, la vallŽe de la Moselle avec les usines de Thion-
ville, Rombas, Hagondange, Uckange, et deux petites vallŽes donnant sur la Moselle, la 
vallŽe de la Fensch avec Knutange et Hayange, la vallŽe de l'Orne avec JÏ uf, Moyeu-
vre, HomŽcourt et AubouŽ. Le bassin lorrain est prolongŽ par une sŽrie de petites usines 
de relaminage dans les Ardennes (Sedan, Vireux Molhain, Blagny, Laval-Dieu, Mes-
semprŽ, Brevilly, etc.). 
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La sidŽrurgie du Nord de la France, qui reprŽsentait en 1938 19% de la production 
nationale, est basŽe sur le charbon, avec trois usines intŽgrŽes (Denain, Valencien-
nes-Trith-Saint-LŽger, Louvroil Maubeuge) et un nombre important de petites et 
moyennes usines de transformation rŽparties dans les vallŽes de la Sambre (Haumont, 
Jeumont, etc.) et de l'Escaut (Anzin, Saint-Amand, etc.). 

Les usines du Centre-Midi sont rŽparties en trois zones le centre (Le Creusot, Gueu-
gnon, Imphy, Montlu•on, Cornmentry), la Loire (Saint-Chamond, Firminy, 
Saint-ƒtienne, Givors-Chasse), les Alpes (Allevard, Ugine, Saint Michel de Maurienne, 
Moutiers, etc.). Ces usines, basŽes initialement sur l'exploitation de gisements de char-
bon ou de fer, se sont reconverties dans la production d'aciers spŽciaux ˆ  partir de 
l'Žnergie Žlectrique et de la ferraille, et d'une main-d'oeuvre tr•s qualifiŽe. 

Enfin, un dernier groupe est constituŽ par des usines littorales vivant de l'importation 
de minerai et de charbon ou de petits gisements locaux : Le Boucau (C™te Basque), 
Floirac (Gironde), Basse Indre (Nantes), Hennebont (Bretagne), Mondeville (Caen), Pa-
ris-Outreau (Boulogne), Les Dunes (Dunkerque). 

Toutes ces usines datent d'avant 1914, mises ˆ  part celles du Nord reconstruites en 
1918. Bien que lÕon en trouve un peu partout sur le territoire national, il faut retenir que 
86% de la production d'acier se fait alors en Lorraine et dans le Nord et quÕelles ne pro-
duisent que 25% de Ç produits plats È. 
 
1.4. La division du tr avail dans la sidŽrurgie fr an•aise est en retard sur  celle des 
industr ies de tr ansformation et sur  celle des sidŽrurgies amŽr icaine, anglaise et al-
lemande 
 
Le travail est encore peu mŽcanisŽ. Les deux figures fondamentales des travailleurs de 
la sidŽrurgie fran•aise sont encore les ouvriers de mŽtier d'une part et les manoeuvres de 
l'autre.  

Ë la fabrication, que ce soit aux hauts fourneaux, ̂  l'aciŽrie ou aux laminoirs, les ou-
vriers de mŽtier sont nombreux et indispensables par leur savoir et leur expŽrience de la 
fusion et du laminage du mŽtal. Sept ˆ  huit ans sont nŽcessaires pour acquŽrir le sa-
voir-faire d'un 1er fondeur ou d'un lamineur. Les quelques instruments de mesures et 
d'analyse qui existent alors ne suffisent pas et ne peuvent pas remplacer la capacitŽ de 
perception, d'apprŽciation, de synth•se des nombreux param•tres en jeu dans la produc-
tion et finalement de dŽcision des ouvriers de mŽtier. Aucune thŽorie ne peut encore 
Žtablir comment en fonction de tel ou tel programme de fabrication ou de situation par-
ticuli• re, il faut faire varier l'ordre et les modalitŽs des opŽrations. Le lamineur doit par 
exemple dŽterminer le nombre de ÇpassesÈ ̂  effectuer, le degrŽ de serrage des vis rap-
prochant les cylindres ˆ  chaque passe, la fa•on d'introduire le lingot entre les cylindres, 
et la rapiditŽ avec laquelle il faut rŽaliser les diffŽrentes passes, en fonction du produit ˆ  
obtenir, du type d'acier utilisŽ, de la chauffe du lingot, de l'Žtat d'usure des cylindres du 
train, de leur tempŽrature, du Ç cŽdage È de la cage du train, de la vitesse de rotation des 
cylindres, des impŽratifs de production, du salaire ˆ la tonne laminŽe, de l'Žtat de fatigue 
de son aide, etc. Chaque lamineur a son style, c'est-ˆ -dire une fa•on ̂  lui de combiner 
les diffŽrents param•tres intervenant dans la fabrication. De plus, il doit savoir 
lui-m•me introduire l'Žbauche de telle sorte qu'il n'y ait ni broutage, ni patinage, ni dŽtŽ-
rioration du produit ou de l'outil. C'est lui qui Çmet en ŽtatÈ le train en dŽbut de semaine, 
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qui indique aux ajusteurs comment rectifier les cylindres usŽs ou dŽtŽriorŽs, qui dŽter-
mine la forme des cannelures des cylindres du train ˆ  produits longs, le rapport strict 
entre leur forme et leur dimension, etc. Il contr™le la qualitŽ du produit fini. Il  forme 
l'aide-lamineur, le serreur de vis, le chauffeur de lingot. Il est ˆ  la fois un Ç gros-bras È 
et un travailleur de longue expŽrience et de grand savoir-faire. Dans son livre L'homme 
du fer (tome 2), Serge Bonnet rapporte les propos d'un chef lamineur: Ç Ë l'Žpoque o• 
j'ai dŽbutŽ (1946), il y avait peu de machines qui servaient les trains; le travail Žtait ˆ l a 
main. Il  fallait manipuler de grosses barres, des lingots chauds, bien sžr, ˆ la main. 
C'Žtait assez dur (...). Quand il s'agit, dans un mŽtier comme celui-lˆ, de manipuler des 
barres lourdes, il faut les manipuler avec adresse. II y a beaucoup d'empirisme dans ce 
mŽtier. M•me maintenant, il est mal connu. La base m•me de l'opŽration de laminage, 
la dŽformation du mŽtal, on ne peut pas dire que •a soit connu clairement. Bien sžr, il y 
a des organismes qui font des recherches ˆ caract•re scientifique lˆ -dessus, mais ils ont 
encore beaucoup de chemin ˆ faire... Je ne sais pas sur quoi ils basent leurs recherches, 
mais on ne les voit jamais (...) laminer, •a consiste ˆ Žcraser le mŽtal pour lui donner 
de la longueur, mais aussi lui donner une forme, la section, quelquefois d'ailleurs des 
formes assez compliquŽes qui sont ce que l'on appelle des profilŽs, la forme d'un rail, 
d'une poutrelle. Il  faut donc tracer dans les cylindres des cannelures qui ont des formes 
bien particuli• res ; on fait •a un peu par des mŽthodes empiriques et on y arrive tou-
jours bien quand m•me ! Peut-• tre que s'ils arrivent ˆ leurs fins un jour, ils feront 
mieux que nous. Mais enfin, pour le moment, c'est quand m•me toujours nous les ma”-
tres !È. Les autres membres de lÕŽquipe de laminage sont Žgalement des ouvriers expŽ-
rimentŽs. Il  faut cinq ans pour savoir chauffer correctement un lingot. Un serreur de vis 
doit savoir, sur simple indication gestuelle du lamineur, tourner du degrŽ voulu la vis 
qui rapproche les deux cylindres du laminoir. L'aide-lamineur qui rattrape la barre 
d'acier ou la t™le de l'autre c™tŽ du train et la repasse au lamineur par-dessus les cylin-
dres doit savoir coordonner parfaitement ses gestes et ses mouvements avec ceux du 
lamineur, saisir correctement le produit, et dŽployer un effort physique soutenu, tout en 
apprenant le mŽtier de lamineur.  

La deuxi•me grande catŽgorie est celle des manÏ uvres qui apr•s la guerre restent 
tr•s nombreux pour effectuer les manutentions. Certains hauts fourneaux sont encore 
chargŽs ˆ bras ! 

Avec le dŽbut de la mŽcanisation, sont apparus les machinistes (pontonniers, machi-
nistes de rouleaux, etc.), les ouvriers professionnels de l'entretien Žlectrique et mŽcani-
que et les premiers ingŽnieurs de la sidŽrurgie. Ces catŽgories de main-d'oeuvre 
commencent ˆ  •tre substituŽes aux prŽcŽdentes dans les activitŽs les plus aisŽment mŽ-
canisables (transport, manutention, chargement, quelques laminoirs), mais elles sont 
encore tr•s minoritaires apr•s la guerre. Le stade dominant de la division du travail dans 
la sidŽrurgie n'est pas encore celui de la Ç mŽcanisation È. 

LÕintensification de la production est irrŽmŽdiablement limitŽe : par la capacitŽ phy-
sique des travailleurs ; par les rectifications et les ajustements constants que doivent rŽ-
aliser les ouvriers de mŽtier pour parvenir ˆ  un produit de la qualitŽ voulue, ˆ  partir de 
mati•res premi•res ou intermŽdiaires souvent peu homog•nes, par la taille des installa-
tions liŽe ˆ cette organisation du travail ; enfin par le pouvoir que dŽtiennent les ouvriers 
de mŽtier, dont le rythme de travail n'est pas imposŽ par la machine. 

Or, aux ƒtats-Unis, en Angleterre, en Allemagne, la mŽcanisation dans la sidŽrurgie 
a beaucoup progressŽ durant l'entredeux-guerres et pendant la guerre. La rŽgularisation 
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de la marche des hauts fourneaux, notamment par le concassage, le criblage et l'homo-
gŽnŽisation du minerai a permis d'accro”tre leur volume, de mŽcaniser certaines opŽra-
tions, de diminuer la consommation de coke ˆ  la tonne produite, et de rŽduire le nombre 
des ouvriers de mŽtier et de manoeuvres. De m•me l'affi nage ˆ  l'aciŽrie d'une fonte de-
venue plus homog•ne a simplifiŽ la conduite des convertisseurs Thomas ou des fours 
Martin. Enfin, la mŽcanisation a fortement progressŽ aux laminoirs. Pour le laminage 
des billettes, du fi l machine et des t™les, les trains sont remplacŽs par le laminage en 
continu enti• rement mŽcanisŽ, c'est-ˆ -dire par une succession de trains dont l'Žcarte-
ment des cylindres se rŽduit progressivement. Ici, les ouvriers de mŽtier disparaissent. 
Quelques uns sont utilisŽs pour le contr™le qualitŽ qui ne se fait pas encore par des mŽ-
thodes scientifiques. Des engins tr•s puissants, de grande capacitŽ, capables de rempla-
cer un grand nombre de trains ÇmanuelsÈ ou faiblement mŽcanisŽs, on ŽtŽ mis au point. 
Par exemple pour le laminage en continu des t™les, il existe 32 trains ˆ  large bande aux 
ƒtats-Unis, trois en Angleterre, et un en Allemagne. Mais il n'en existe aucun en France. 
On n'y compte que deux trains continus ˆ  billettes et deux trains continus ˆ  fi l tr•s pri-
mitifs. 

Des ingŽnieurs ont rŽussi ˆ  Žtablir les Žcartements prŽcis entre les cylindres de cha-
que train, les rapports mathŽmatiques entre les Žcartements des cylindres des trains pla-
cŽs successivement, et l'espacement entre chaque train, qui sont ˆ  respecter, pour 
parvenir ˆ  un produit laminŽ de dimensions donnŽes, compte tenu de la tempŽrature de 
la ÇbrameÈ, de la vitesse de rotation des cylindres, de la vitesse d'introduction entre les 
cylindres, etc. Il s ont Žgalement analysŽ les dŽformations que subissent les cylindres et 
les rectifications d'Žcartement qu'il faut effectuer, etc. Dans le m•me temps, la prŽcision 
des commandes mŽcaniques s'est amŽliorŽe. Les conditions Žtaient alors rŽunies pour la 
mise au point de trains continus mŽcanisŽs, commandŽs ˆ  distance, permettant une divi-
sion accrue du travail. Aux Žquipes anciennes de laminage, fortement hiŽrarchisŽes, o• 
chaque poste de travail est un point de passage obligŽ pour • tre capable d'accŽder ˆ  un 
poste demandant plus de savoir-faire, o• la capacitŽ d'organisation, de rŽflexion, d'amŽ-
lioration reste entre les mains des travailleurs de fabrication, o• l'exercice de l'intelli-
gence et de l'expŽrience est une condition de la production, se substitue alors une 
organisation du travail du travail compartimentŽe, o• un tr•s petit nombre de personnes 
concentrent les t‰ches qualifiŽes, alors que les autres sont rŽduites ˆ  des t‰ches d'exŽcu-
tants d'opŽrations simples Žtablies par les premiers ou imposŽes par la conception de la 
machine. Les machinistes et les opŽrateurs doivent exŽcuter un certain nombre de com-
mandes des parties du train continu qui les concernent, en manipulant des manettes et 
des pŽdales, selon un ordre qui leur est indiquŽ sur une fiche de laminage. Les manuten-
tions sont supprimŽes et les manoeuvres avec eux. Les fonctions et les t‰ches que 
concentraient les lamineurs dans une m•me activitŽ sont divisŽes. Quelques ingŽnieurs 
et techniciens pensent, prŽparent, con•oivent, organisent, contr™lent, modifient et dŽci-
dent. Les machinistes exŽcutent. Par contre, les ouvriers qualifiŽs de l'entretien Žlec-
tro-mŽcanique deviennent toujours plus nombreux. Leur travail, variŽ, exigeant 
connaissances et compŽtences, nŽ de la division intellectuelle du travail des ouvriers de 
mŽtier ˆ  travers une forme particuli• re de mŽcanisation, devient le nouveau travail qua-
lifiŽ. 

La Commission de modernisation de la sidŽrurgie de 1946 estime, compte tenu du 
niveau de productivitŽ atteint par d'autres sidŽrurgies, que l'optimum de capacitŽ d'une 
usine est de 1 million de tonnes d'acier/an (dorŽnavant j'Žcrirai 1 Mt/an en abrŽgŽ). Or, 
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trois usines seulement dŽpassent de peu 0,5 Mt/an. Si l'on tient compte de certaines fa-
brications particuli• res (fonte de moulage, aciers et laminŽs spŽciaux), 24 usines suffi-
raient pour produire les 12 Mt dont la sidŽrurgie fran•aise est alors capable, au lieu des 
177 existantes. Deux sociŽtŽs amŽricaines, qui produisent ˆ elles seules rŽunies le m•me 
tonnage que la sidŽrurgie fran•aise, emploient 2,5 fois moins de salariŽs. 

Le retard de productivitŽ est Žgalement important par rapport ˆ  un certain nombre 
d'industries de transformation fran•aises, qui vont conna”tre une forte expansion dans 
les annŽes cinquante et soixante. Ce retard est un probl•me pour ces derni•res en raison 
des prix de vente de l'acier qui en dŽcoule, mais surtout en raison de l'inadaptation des 
produits fournis. Dans ces industries, les machines outils spŽcialisŽes ont dŽjˆ  remplacŽ 
les Çmachines universellesÈ, les presses ont ŽtŽ mises en ÇligneÈ, le montage se fait ˆ  la 
cha”ne, les premi•res machines automatiques font leur apparition (Çles machines trans-
fertsÈ). Les ouvriers professionnels de ces industries ne reprŽsentent plus qu'un faible 
pourcentage dans les secteurs de fabrication. Ils ont ŽtŽ remplacŽs par les O.S. 

La production peut se faire et doit se faire en grande sŽrie. Mais les machines spŽcia-
lisŽes, sous peine de pannes frŽquentes et d'usure rapide, exigent des aciers homog•nes 
et rŽsistants (permettant de plus de rŽduire la quantitŽ d'acier nŽcessaire), d'usinabilitŽ 
facile, de bonne qualitŽ de surface, de forme standardisŽe et en quantitŽ en rapport avec 
la capacitŽ d'absorption des industries de sŽrie. 

Le stade de la division du travail o• en est la sidŽrurgie fran•aise ne permet pas d'ob-
tenir de tels aciers laminŽs. Il  constitue une entrave au dŽveloppement de la division du 
travail dans les industries de transformation. Deux types de laminŽs rŽpondent plus par-
ticuli• rement ˆ  la demande des industries de transformation et se pr• tent plus facilement 
ˆ  une production mŽcanisŽe : les produits plats (les t™les de toutes Žpaisseurs et de tou-
tes largeurs) et le fi l machine. Ces laminŽs standards peuvent par des transformations 
simples avoir des utilisations multiples. Et prŽcisŽment, parce qu'ils ne peuvent varier 
que par l'Žpaisseur, la largeur, la longueur et la nuance d'acier, ils se pr•tent plus facile-
ment au laminage en continu. Par contre les produits longs (corni•re, carrŽs, plats, ronds 
ˆ  tube ; rails, traverses, poutrelles en U, I ou H ˆ  ailes larges ou non, parall• les ou non, 
palplanches, profilŽs spŽciaux) varient, en plus, par leur profil. Ils ont souvent des usa-
ges spŽcifiques et sont souvent employŽs par des artisans et des industries peu mŽcani-
sŽes (b‰timent, travaux publics, construction mŽtallique, etc.). Leur fabrication est 
beaucoup moins mŽcanisŽe. 
 
1.5. D'un point de vue capitaliste, le choix str atŽgique ˆ faire dans l' immŽdiat 
apr •s-guer re est de rassembler  des moyens financiers importants pour  rŽaliser  des 
unitŽs intŽgrŽes mŽcanisŽes, de grande capacitŽ et orientŽes vers la fabr ication de 
produits plats et de fi l machine en acier  de qualitŽ 
 
A posteriori, mais aussi en observant ce qu'ont fait d'autres sidŽrurgies, on peut reconsti-
tuer les choix stratŽgiques qui Žtaient ˆ  faire pour des sociŽtŽs capitalistes. Dans l'im-
mŽdiat apr•s-guerre, la concurrence internationale n'est pas un probl•me. Les barri• res 
douani•res sont suffisantes. Les pays europŽens sont prŽoccupŽs par leur Çreconstruc-
tionÈ. Il  faut relancer la production tr•s vite, pour Žviter l'importation d'aciers anglais ou 
amŽricains, et satisfaire la demande nationale. Par contre, dans un dŽlai plus ou moins 
proche, les Žchanges internationaux se libŽraliseront, l'industrie des biens de consomma-
tion risquent de se dŽvelopper fortement en France ou ailleurs. Il  faut donc prendre im-
mŽdiatement des dŽcisions pour rŽorienter massivement la production vers les produits 
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plats et le fi l machine, en acier de qualitŽ homog•ne, ˆ  l'aide de puissantes installations 
de laminage continu. Ces installations et les aciŽries et les hauts fourneaux qui doivent 
les alimenter exigent des capitaux comme jamais les sociŽtŽs sidŽrurgiques n'ont eu ˆ  en 
rassembler. Et apr•s la guerre, si leurs rŽserves ne sont pas nulles, elles ne sont pas suf-
fi santes. Le marchŽ des capitaux est faible, les possibilitŽs d'emprunt sont limitŽes. Soit 
l'ƒtat apporte les capitaux nŽcessaires, soit les sociŽtŽs doivent se regrouper, rassembler 
leurs ressources et obtenir des emprunts plus importants gr‰ce aux garanties quÕils of-
frent en commun. En France, ces choix seront faits tardivement et incompl• tement. 
 
1.6. De 1945 ̂  1948, les sociŽtŽs sidŽrurgiques attendent pour  investi r  la stabilisa-
tion politique et sociale du pays 
 
De 1945 ̂  1948, les usines sont remises progressivement en activitŽ, dans l'Žtat o• elles 
se trouvent, au fur et ˆ  mesure du rŽtablissement des communications ferroviaires, de 
l'approvisionnement en coke et de la reconstitution de la main-d'oeuvre de mŽtier qui 
fait dŽfaut. Mais tr•s peu d'investissements sont faits jusqu'̂  la fin 1948, et ils ne 
concernent aucune installation d'avenir. S'il est vrai que les diffi cultŽs de trouver des 
financements sont rŽelles, que l'augmentation des prix de vente, fi xŽs par arr• tŽ du gou-
vernement, est toujours dŽcalŽe par rapport ˆ  l'augmentation des prix de revient, que les 
subventions gouvernementales devant compenser ces dŽcalages sont versŽes avec re-
tard, que la marge d'amortissement technique autorisŽe est insuffisante et que les verse-
ments au titre des dommages de guerre ne seront vraiment effectuŽs qu'̂  partir de 1948, 
ces diffi cultŽs ne peuvent expliquer ˆ  elles seules quatre annŽes d'attentisme ˆ  une pŽ-
riode dŽcisive. Comme le reconna”tra Henri de Wendel en 1971 dans une interview ˆ  
l'Expansion, ce sont les risques de nationalisation, l'instabilitŽ politique, la politisation 
des ouvriers aguerris par dix annŽes de lutte intense et les gr•ves violentes de 1947 et 
1948 qui en sont la cause. Le mŽcontentement est profond parmi les salariŽs de la sidŽ-
rurgie en raison de l'inflation, des salaires qui ne suivent pas, des diffi cultŽs d'approvi-
sionnement et de la durŽe du travail. La CGT y est alors tr•s puissante. Aux Žlections 
professionnelles, elle rassemble 70 ˆ  80% des suffrages. 40% des sidŽrurgistes sont 
syndiquŽs ˆ  la CGT. Le pourcentage atteint pr•s de 70% dans la rŽgion de Longwy. La 
CFTC, petit syndicat d'employŽs, n'a que quelques adhŽrents ouvriers. Le dŽpart des 
ministres communistes du gouvernement le 5 mai 1947 dŽtermine les dirigeants CGT 
appartenant au PC, ˆ pousser ˆ l'action. 

La gr•ve commence fin novembre 1947, comme dans d'autres secteurs (b‰timent, 
mines, mŽtallurgie, etc.) et durera trois semaines. Elle est un Žchec. Des dirigeants syn-
dicaux, membres du Parti Communiste, sont arr• tŽs. Les dissensions au sein de la CGT 
entre communistes et socialistes deviennent profondes. Les mŽthodes de dŽclenchement 
et de conduite de la gr•ve ont aussi provoquŽ des tensions parmi les travailleurs. Les 
minoritaires font scission en dŽcembre et forment la CGT-FO dŽbut 1948. Mais Force 
Ouvri•re ne parviendra pas ˆ  prendre une place rŽelle parmi les travailleurs de la sidŽ-
rurgie. Les probl•mes sociaux n'Žtant pas rŽglŽs, de nouvelles gr•ves ont lieu en sep-
tembre-octobre 1948 pour un salaire minimum de 13.500 francs anciens par mois, 
l'Žchelle mobile, la rŽvision des Ç abattements È de salaires par rapport ˆ  la rŽgion pari-
sienne et une prime de vie ch•re de 3.000 francs. La CGT veut en faire aussi un mou-
vement de protestation contre Ç l'emprise amŽricaine sur l'Žconomie fran•aise È. Mais, 
tirant les le•ons des gr•ves de 1947, les dirigeants en grande majoritŽ communistes ne 
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veulent pas • tre isolŽs et • tre accusŽs de contraindre les travailleurs ˆ  la gr•ve. C'est 
apr•s le refus de la Chambre Syndicale de la SidŽrurgie de satisfaire les revendications 
et un rŽfŽrendum Ç ̂  la base È ̂  bulletin secret, que la gr•ve est engagŽe, avec l'accord 
de la CFTC. Des heurts se produiront. Ë l'usine de Micheville ˆ  Villerupt pr•s de 
Longwy, une compagnie de CRS, envoyŽe, offi ciellement, pour protŽger les fours de la 
cokerie, dŽjˆ  Žteints en fait, est attaquŽe par les ouvriers et la population qui parviennent 
ˆ  la dŽsarmer en partie. Des armes dispara”tront. Ë Longwy, ce sont les femmes des si-
dŽrurgistes qui Ç enl•vent È le directeur de l'usine de Senelle-Maubeuge et le mettent en 
accusation sur la place centrale. La gr•ve sera partiellement un succ•s : les salaires sont 
augmentŽs de 10  ̂20% et l'abattement de zone passe de 10 ̂  5%. 

C'est apr•s la dŽtente du climat social, le dŽmarrage du Plan Marshall, la stabilisation 
politique en 1948, que les sociŽtŽs sidŽrurgiques commenceront ˆ  prendre des dŽcisions 
importantes d'investissements, alors que le Plan de modernisation et d'Žquipement est 
adoptŽ depuis le 7 janvier 1947. Deux sociŽtŽs font cependant exception et sont plus 
confiantes dans l'avenir. Ce sont les deux sociŽtŽs du Nord de la France, la Ç SociŽtŽ des 
Forges et AciŽries du Nord et de l'EstÈ (usines de Valenciennes, Louvroil, Hautmont et 
Montataire), et la Ç SociŽtŽ des Hauts Fourneaux, Forges et AciŽries de Denain et Anzin 
È (usines de Denain, Anzin et Escaudin). Elles dŽcident de commander le 2 avril 1947 
un Ç train ˆ  large bande È aux ƒtats-Unis. Pour cela, elles fusionnent en 1948 et pren-
nent le nom d'Usinor. Par contre, ce n'est que dŽbut 1949 que quatre sociŽtŽs lorraines 
constituent une sociŽtŽ coopŽrative, la Sollac, pour faire construire et gŽrer le deuxi•me 
Ç train ̂  large bande È prŽvu par le 1er Plan. 
 
1.7. Ç Ne pas l‰cher  la proie pour  l'ombre  È disent les patrons de la sidŽrurgie. Les 
exportations d'acier  sont une rŽalitŽ. Les exportations de produits manufacturŽs ne 
sont qu'une perspective. I I  ne faut aucune restr iction aux exportations d'acier . Le 
patronat de la sidŽrurgie ne croit pas dans le dŽveloppement de l' industr ie fr an-
•aise de tr ansformation 
 
Les choix des investissements dŽpendent du type de dŽveloppement capitaliste que l'on 
prŽvoit pour le pays. Le patronat de la sidŽrurgie, notamment lorrain, a sa conception 
propre. Il  parviendra ˆ  faire Žcrire dans le rapport de la Commission de modernisation 
du 1er Plan, malgrŽ la prŽsence en son sein d'hommes comme Pierre Lefaucheux, PDG 
de la RŽgie Renault et ardent dŽfenseur d'une industrie fran•aise de transformation puis-
sante : ÇL'existence d'une exportation de produits sidŽrurgiques ne saurait •tre mise en 
cause (...). Sans doute serait-il prŽfŽrable d'exporter sous forme de produits manufactu-
rŽs l'excŽdent de la production sidŽrurgique non absorbŽe par les besoins intŽrieurs. 
Mais on peut remarquer tout d'abord que le niveau gŽnŽral de l'activitŽ industrielle d'un 
pays est fixŽ par ses ressources en charbon, en Žnergie, et en main-d'oeuvre. Ë cet 
Žgard la France est et restera longtemps dans une position difficile. II est utopique dans 
ces conditions de prŽvoir un dŽveloppement disproportionne! de toutes ses industries et 
tout particuli• rement de celles qui ne peuvent vivre que par la production en grande 
sŽrie. Il  semble donc bien que les espoirs soient faibles de dŽvelopper les exportations 
fran•aises en dehors du domaine de la production de qualitŽ ˆ haut caract•re techni-
que, et pour alimenter celle-lˆ les tonnages nŽcessaires de produits sidŽrurgiques res-
tent incomparablement plus faibles que l'exportation possible. 
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Ç Ë cette position mŽdiocre sur le plan de la quantitŽ, Žchappe un seul secteur de 
l'Žconomie fran•aise, et c'est prŽcisŽment le secteur sidŽrurgique parce que la richesse 
considŽrable du sous-sol en minerai de fer compense partiellement la mŽdiocritŽ des 
ressources en combustible et permet un dŽveloppement de ce secteur dŽpassant large-
ment le niveau gŽnŽral du reste de l'industrie. L'existence d'une exportation sidŽrurgi-
que trouve ainsi sa justification dans la gŽologie m•me du sol national (...) Enfin 
quelles que brillantes que puissent • tre les perspectives espŽrŽes pour l'exportation de 
produits manufacturŽs, il faut bien voir qu'il n'y a lˆ qu'une perspective; le rŽseau 
commercial international de la sidŽrurgie fran•aise par contre, est une rŽalitŽ tangible 
qui, gr‰ce ˆ un important effort, a pu • tre maintenu ˆ vide depuis 1939. Ce serait en 
vŽritŽ l‰cher la proie pour l'ombre que de sacrifier cette rŽalitŽ ˆ  des espŽrances aussi 
brillantes soient-ellesÈ. 

La sidŽrurgie doit, selon la commission, rŽpondre ˆ  sa client• le traditionnelle ˆ  l'ex-
portation qui demande notamment des demi-produits et des produits longs. Le patronat 
croit si peu au dŽveloppement des industries de transformation fran•aises qu'il fait Žcrire 
dans le m•me rapport citŽ plus haut : ÇLa capacitŽ unitaire de ces outils (les trains ˆ  
large bande) est telle qu'il est indispensable pour les justifier de prŽvoir une exportation 
substantielle de leurs produits. S'il faut renoncer ˆ celle-ci, c'est aux outils qu'il faut 
renoncer, ainsi qu'̂  l a mise ˆ  disposition du pays de tonnage suffisant de t™les de quali-
tŽ ˆ des prix acceptablesÈ. 

Le patronat ne rŽorientera que lentement la production vers les produits plats. L'ex-
portation a pour les sociŽtŽs un intŽr• t immŽdiat Žvident qu'elles se gardent de mettre en 
avant. Les prix sont beaucoup plus ŽlevŽs sur les marchŽs extŽrieurs. Il s permettent de 
tirer des profits supŽrieurs ˆ  ceux qui sont possibles sur le marchŽ intŽrieur, o• l'ƒtat 
fi xe autoritairement les marges bŽnŽficiaires jusqu'en 1953. D•s 1949, les sociŽtŽs ob-
tiennent la reprise des exportations. Elles reprŽsentent 30% de la production en 1950, 
exclusion faite de celles de la Sarre alors rattachŽe ˆ  la France. Cette orientation a une 
autre consŽquence. Ne croyant pas au dŽveloppement d'une importante industrie de 
transformation fran•aise, les sociŽtŽs ne se prŽoccupent pas de procŽder ˆ  une intŽgra-
tion aval de la production en prenant le contr™le de sociŽtŽs transformatrices. Or, l'intŽ-
gration aval valorise le produit et permet de rŽgulariser le marchŽ en rŽduisant les 
mouvements spŽculatifs de stockage et dŽstockage. 
 
1.8. Les r isques sociaux et financiers de la ÇmodernisationÈ. L' uti lisation exclusive 
des meilleures installations existantes entr a”nerait des fermetures d'usine. Les ins-
tallations nouvelles mŽcanisŽes exigent des capitaux importants que les sociŽtŽs ne 
peuvent r assembler  qu'en fusionnant 
 
L'occasion eut pu para”tre bonne en effet au patronat de la sidŽrurgie de rŽaliser une ra-
tionalisation et une modernisation de grande ampleur, et une orientation de la gamme 
des produits vers les produits plats, tout en obtenant un consensus politique et social. Le 
manque de main-d'oeuvre qui existe ˆ  ce moment-lˆ  pouvait rendre moins douloureuse 
socialement une mŽcanisation rapide et profonde. La mŽcanisation, on l'a vu, fait dispa-
ra”tre les postes d'ouvriers de mŽtier et de manoeuvres de force et exige moins de tra-
vailleurs ˆ la tonne produite. 
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Les nŽcessitŽs de la reconstruction nationale, et l'objectif de crŽer une industrie de sŽ-
rie, admis ˆ  l'Žpoque par toutes les forces politiques, pouvaient faire accepter la dispari-
tion d'une ou plusieurs usines, le regroupement de leur capacitŽ de production sur les 
usines les plus modernes, et la crŽation de grandes unitŽs mŽcanisŽes. Mais comme 
l'Žcrit alors la Commission de modernisation de la sidŽrurgie : Ç C'est lˆ, techniquement, 
la formule la plus sŽduisante, c'est elle qui est rendue nŽcessaire pour certains outils de 
tr•s grande capacitŽ de production. Socialement, financi•rement, elle conduit aux plus 
graves difficultŽs È. 

Socialement, cette politique aurait effectivement posŽ des probl•mes pour des usines 
isolŽes et constituant la source essentielle de travail dans leur rŽgion. Mais il n'en est pas 
ainsi en Lorraine, dans le Nord, ou m•me dans certaines zones du centre. Les usines 
sont toutes proches. Dans le bassin sidŽrurgique de Lorraine du Nord, par exemple 
l'usine de Knutange (SociŽtŽ mŽtallurgique de Knutange) touche celle d'Hayange (de 
Wendel), dans la vallŽe de la Fensch. De m•me les usines de JÏ uf et Moyeuvre (de 
Wendel) et l'usine d'HomŽcourt (La Marine-HomŽcourt) dans la vallŽe de l'Orne. Les 
usines de Rombas (SociŽtŽ lorraine des aciŽries de Rombas) est peu ŽloignŽe de celle 
d'Hagondange (Union des consommateurs de produits mŽtallurgiques et industriels 
l'UCPMI). Dans l'agglomŽration de Longwy, les usines de Mont Saint Martin et de Se-
nelle-Maubeuge sont imbriquŽes et sont ˆ  proximitŽ de l'usine de La Chiers et de La 
Providence ˆ Rehon. 

Mais ces usines proches, ayant des installations pouvant se complŽter, si l'on sup-
prime les doubles emplois, appartiennent ˆ  des sociŽtŽs diffŽrentes. Et c'est lˆ  la diff i-
cultŽ majeure. Une restructuration profonde de la sidŽrurgie suppose en effet des fusions 
importantes et rapides des sociŽtŽs. Or, elles cherchent presque toutes ˆ  les Žviter. Elles 
sont toutes de puissance voisine (0,4 ˆ  0,7 Mt/an), et elles attendent que la concurrence 
les dŽpartage pour dŽterminer qui absorbera qui. 

Une autre raison aurait justifiŽ des regroupements importants. Les rŽsultats bruts 
d'exploitation des sociŽtŽs, qui sont de 1946 ̂  1950 de l'ordre de 7 ̂  7% de leur chiffre 
d'affaires, et leurs rŽserves qui sont de l'ordre de 10% ne leur permettent pas de financer 
la construction d'usines nouvelles, intŽgrŽes et mŽcanisŽes. Elles doivent impŽrieuse-
ment se regrouper. Or, elles vont tout faire pour limiter et retarder ces regroupements. 
Devant cet immobilisme, pour le moins inopportun, l'ƒtat n'a pas eu la clairvoyance et 
le courage politique d'imposer des fusions ou de nationaliser la sidŽrurgie, dans l'intŽr• t 
m•me du capitalisme fran•ais. 

Un tel probl•me ne se pose pas alors avec la m•me acuitŽ dans les autres pays. Les 
sidŽrurgies anglaises et allemandes sont plus mŽcanisŽes et ont des capacitŽs supŽrieu-
res. En tenant compte des destructions, la capacitŽ de la sidŽrurgie allemande apr•s la 
guerre est de 17 Mt. Celle de la sidŽrurgie anglaise est de 15 Mt. Les sept konzerns al-
lemands, qui produisaient 90% de l'acier et 60% du charbon, sont dissous en une tren-
taine de sociŽtŽs apr•s la dŽfaite. Mais ces sociŽtŽs maintiendront une coordination entre 
elles et commenceront ˆ  se regrouper d•s l'ouverture du marchŽ commun de l'acier. De 
plus, elles restent d'une taille importante par rapport ˆ  la taille des sociŽtŽs fran•aises : 
August Thyssen HŸtte fait 1 Mt. Elles ont surtout des activitŽs diversifiŽes, leur permet-
tant de valoriser leur mŽtal, et ainsi de tirer des ressources beaucoup plus importantes 
pour les investissements futurs. La sidŽrurgie anglaise est nationalisŽe en 1949. DŽna-
tionalisŽe en 1953 par les conservateurs revenus au pouvoir, elle reste sous le contr™le 
de l'ƒtat par l'intermŽdiaire de l'Iron and Steel Board. En Italie, c'est un holding d'ƒtat, 
Finsider, crŽŽ par Mussolini en 1937, qui continue de contr™ler l'essentiel de l'activitŽ 
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sidŽrurgique (2,3 Mt) et qui va •tre particuli• rement dynamique en Europe. LÕusine de 
Cornigliano, pr•s de G•nes, est mise en service en 1953. Aux Pays-Bas, toute la produc-
tion d'acier est aux mains de la SociŽtŽ d'ƒtat Hoogoven (0,5 Mt de capacitŽ). Le Japon 
a, apr•s la guerre, une capacitŽ de 8 Mt d'acier. La dŽcartellisation imposŽe par les AmŽ-
ricains, se rŽduit ˆ scinder en deux la sociŽtŽ d'ƒtat qui concentrait 95% de la production 
de fonte et 53% de l'acier. Les sociŽtŽs privŽes qui en rŽsultent sont des sociŽtŽs de 4 Mt 
de fonte et de 2 Mt d'acier, tailles que les sociŽtŽs fran•aises n'atteindront que douze ans 
plus tard. Les ƒtats Unis ont en 1946 une capacitŽ de production de 86,6 Mt et les plus 
grandes sociŽtŽs sidŽrurgiques du monde. Enfin, pendant la guerre, des sidŽrurgies nou-
velles se sont dŽveloppŽes soit pour soutenir l'effort de guerre alliŽ (Canada, Afrique du 
Sud), soit pour rŽpondre ˆ  leurs besoins (BrŽsil, Su•de) qui ne pouvaient plus •tre satis-
faits par les fournisseurs habituels. Ë l'exception du Canada, o• la production (2,1 Mt en 
1946) est concentrŽe dans trois usines, l'ƒtat contr™le l'essentiel de la sidŽrurgie de ces 
pays, nouveaux producteurs d'acier. Il  n'y a donc gu•re que les sidŽrurgies de Belgique 
et du Luxembourg qui soient dans une situation similaire ˆ celle de la France. 
 
1.9. Le 1er  Plan (1947-1952) est sur tout dans les opŽrations concr • tes qu' il prŽvoit, 
un compromis entr e le volontar isme gouvernemental de 1946, la volontŽ des sociŽ-
tŽs sidŽrurgiques de garder  le maximum de liber tŽ, et la pression des reprŽsentants 
des industr ies de tr ansformation 
 
Le 1er Plan fixe comme objectif pour 1952 de produire 12,5 Mt d'acier-lingot, dont 4,0 
Mt d'acier Martin ou d'acier Žlectrique, tout en amŽliorant la qualitŽ des produits, en 
doublant la productivitŽ (passer de 44 t d'acier par ouvrier et par an ˆ 80), et en rŽduisant 
la quantitŽ de coke ˆ  la tonne de fonte produite, ce que lÕon appelle Ç la mise au mille È 
(passer de 1.100kg ̂  950 kg). La production de laminŽs doit atteindre 8,6 Mt dont 2,2 
Mt de produits plats, 0,8 Mt de fil machine, 3,0 Mt de fers marchands (barres et profilŽs 
de moins de 80 mm) et de ronds ˆ  bŽton (fers ronds pour armer le bŽton), 0,7 Mt de 
poutrelles et palplanches, et 0,5 Mt de rails et matŽriels de voie. 

Au cours du 1er Plan, des travaux doivent en outre •tre engagŽs pour que la capacitŽ 
de production d'acier soit portŽe ˆ 15 Mt ˆ lÕhorizon de 1955. La Commission rectifie en 
faveur des produits plats et du fi l machine les propositions initiales des sociŽtŽs. Les 
opŽrations majeures prŽvues sont deux trains ˆ  large bande et plusieurs trains ˆ  froid 
pour rŽorienter la production vers les t™les, et l'Žlectrification des laminoirs existants (la 
plupart fonctionnent ˆ la vapeur) pour Žconomiser de la main-d'oeuvre. 

La prŽparation des charges des hauts fourneaux par concassage et criblage du mine-
rai et son agglomŽration ̂  des rŽsidus de coke rŽcupŽrŽs, gr‰ce ˆ  la construction de 18 
ateliers, doit permettre d'abaisser de 150 kg ˆ  la tonne de fonte produite la consomma-
tion de coke et amŽliorer la qualitŽ de la fonte. L'accroissement de la production d'acier 
Martin ou Žlectrique doit fournir un pourcentage plus ŽlevŽ d'acier de qualitŽ. Les sociŽ-
tŽs pensent cependant que le procŽdŽ Thomas s'amŽliorera beaucoup dans l'avenir et 
qu'il ne convient pas d'investir trop sur l'acier Martin ou Žlectrique. La rŽcupŽration du 
gaz libŽrŽ par les hauts fourneaux doit permettre d'Žconomiser du combustible et de 
produire de l'ŽlectricitŽ dans des centrales thermiques. Enfin, des suggestions sont faites 
pour fusionner des usines proches. On parle d'engager la construction d'installations 
nouvelles pour la production de fonte et d'acier, correspondant ˆ  une usine neuve de 3 
Mt, et de porter ainsi la capacitŽ fran•aise ̂  15 Mt au cours du 2e Plan. 
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La Commission constate que la Çtendance universelleÈ est ˆ  l'accroissement de la 
taille des hauts fourneaux. La prŽparation des charges rŽgularise la marche des hauts 
fourneaux. Elle permet l'augmentation de leur capacitŽ et l'Žconomie de coke, qui 
elle-m•me s'accro”t avec la taille du haut fourneau. L'intŽr• t de la prŽparation des char-
ges pour l'Žconomie de coke augmente donc avec la taille du haut fourneau, qu'elle rend 
possible. Un diam•tre de creuset de 5,5 m et une production journali• re de 500 tonnes 
devrait • tre un minimum pour un haut fourneau, pense la Commission. Aux ƒtats-Unis, 
on a construit en 1943 le plus grand haut fourneau de l'Žpoque. Il  est de 1.330 t/j de ca-
pacitŽ et de 7,7 m de diam•tre de creuset. La moyenne fran•aise est alors de 225 t/j. 
Onze hauts fourneaux seulement sur 156 dŽpassent juste les 400 t/j. De plus, 10% d'en-
tre eux seulement sont chargŽs par bandes transporteuses, 65% le sont par bennes et 
monte-charges, 25% sont chargŽs ˆ  bras. Cependant, la Commission Žcrit :  ÇII ne faut 
pas conclure de ce qui prŽc•de qu'une condamnation doit • tre prononcŽe ˆ l'Žgard de 
tous les fourneaux dont le creuset est infŽrieur ˆ 5,50 m. La reconstruction d'un haut 
fourneau ̂  une dimension plus large peut exiger dans certains cas la modification pro-
fonde d'appareils annexes, notamment du syst•me de chargement. Il est toutefois une 
limite, mal prŽcisŽe d'ailleurs, en-dessous de laquelle un fourneau entra”ne notamment 
au point de vue main-d'oeuvre, des dŽpenses exagŽrŽes. La Commission a choisi de 
placer ˆ 4,5 m. cette limiteÈ. 

La moitiŽ des hauts fourneaux fran•ais sont en-dessous de cette barre. Cependant au-
cune opŽration importante ne sera prŽvue par la Commission en la mati•re, comme la 
construction dÕune batterie nouvelle de hauts fourneaux. On ne prŽvoit que des recons-
tructions : 24 au total. Les investissements totaux nŽcessaires sont estimŽs en 1946 ˆ  
700 millions de francs (nous Žcrirons dorŽnavant MF) pour les travaux et ˆ  450 MF 
pour prŽparer le passage ̂  15 Mt/an au cours du 2e Plan : au total 1.150 MF. 
 
1.10. Le choix de deux tr ains ˆ large bande de capacitŽ moyenne pour  le laminage 
en continu des t™les limite les r isques financiers et sociaux 
 
Les trains ˆ  large bande les plus modernes qui se construisent alors aux ƒtats-Unis ont 
une capacitŽ initiale de 1,8 Mt. C'est cette gŽnŽration de trains dont s'Žquiperont les au-
tres sidŽrurgies. La sidŽrurgie fran•aise optera pour deux Çtrains ˆ  large bandeÈ de 0,7 
Mt/an de capacitŽ initiale chacun, correspondant ˆ  la premi•re gŽnŽration des trains US 
(1926). 

La solution de deux trains, dont les mises en service sont de plus dŽcalŽes dans le 
temps, limite les consŽquences sociales, maintient l'Žquilibre Nord-Lorraine et surtout 
est possible financi•rement pour les sociŽtŽs. Cependant, malgrŽ la dimension limitŽe et 
les conditions de vente de ces trains (ils sont enti• rement financŽs par des pr•ts d'ƒtat du 
Fonds de modernisation et d'Žquipement, contre valeur des Ç Dons È de l'Aide Marshall, 
au taux ramenŽ en 1951 ̂  4,5% remboursables en vingt ans avec franchise de trois ans) 
aucune sociŽtŽ n'est en mesure, seule, d'en assurer le financement. 

Comme on l'a vu, les deux sociŽtŽs du Nord en ont commandŽ un, le 1er avril 1947, 
et fusionnent en 1948 pour former Usinor. Ce regroupement reste cependant insuffisant 
pour financer une telle opŽration. D•s 1954, Usinor est endettŽ ˆ  hauteur de 53% de son 
chiffre d'affaires. Le train ˆ large bande est installŽ ˆ l'usine de Denain, o• l'aciŽrie et les 
hauts fourneaux seront progressivement agrandis et modernisŽs. Il  est mis en service en 
1950, ainsi que le train continu ̂  froid qui lui correspond et qui est installŽ ˆ  Montataire 
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dans l'Oise. Les sociŽtŽs lorraines ne se dŽcideront pas ˆ  se regrouper. Quatre d'entre 
elles et trois sociŽtŽs non lorraines, mais contr™lŽes par les premi•res, adoptent fin 1948 
la formule de la coopŽrative, pour financer et gŽrer le deuxi•me train ̂  large bande qui 
sera installŽ ˆ Florange, ainsi qu'une aciŽrie Thomas et Martin et deux trains ˆ froid. Ces 
sociŽtŽs gardent par ailleurs leur autonomie. La ÇSociŽtŽ Lorraine de Laminage Conti-
nuÈ, la ÇSollacÈ, est fondŽe par de Wendel (47,5%) et deux sociŽtŽs non-lorraines qu'il 
contr™le, les forges de Gueugnon (3,5%) et Carnaud-Basse-Indre (3,5%), par les aciŽ-
ries de Rombas (14,5%) et les aciŽries de Dilling (21,0%) en Sarre, (sociŽtŽs contr™lŽes 
par l'entente industrielle Mar-Mich-Pont qui formera peu apr•s SidŽlor), par l'UCPMI 
(3,5%) et enfin par les aciŽries de Longwy (qui vont constituer bient™t avec Se-
nelle-Maubeuge, LorraineEscaut). Chaque sociŽtŽ adhŽrente fournit sa quote-part de 
fonte ou d'acier que Sollac transforme en t™les en les facturant au prix cožtant. 

Par ces installations, la sidŽrurgie fran•aise se met ˆ  la hauteur des sidŽrurgies an-
glaise et allemande pour les t™les fines, mais elle ne prend pas de l'avance. Usinor, qui 
manque de surface financi•re, s'endette lourdement. La formule de la coopŽrative Žvite 
aux sociŽtŽs lorraines ce handicap de dŽpart. L'endettement de de Wendel n'est que de 
25% de son chiffre d'affaires. Par contre la Sollac ne provoquera pas dans les annŽes 
suivantes la restructuration de la sidŽrurgie lorraine. 
 
1.11. Le ÇrapiŽ•ageÈ des usines anciennes est la consŽquence logique du regroupe-
ment insuffi sant des sociŽtŽs 
 
Chaque sociŽtŽ n'a pas les moyens, bien sžr, de construire une usine nouvelle pouvant 
se substituer ˆ trois ou quatre usines anciennes, mais elle n'a pas non plus les moyens de 
rŽnover et de moderniser toute la sŽrie d'installations successives qui composent une 
usine, dans la m•me proportion. Aussi l'intŽr• t d'une ÇmodernisationÈ est souvent dimi-
nuŽ par l'insuffisance de capacitŽ des installations amont ou aval. De plus, toutes les so-
ciŽtŽs faisant de m•me, les doubles emplois se crŽent. 

De 1950 ̂  1953, trois fusions de sociŽtŽs sont rŽalisŽes. Une seule de ces trois fu-
sions entra”nera une restructuration rŽelle des appareils de production rassemblŽs. C'est 
le projet de CommunautŽ europŽenne du charbon et de l'acier qui les pousse ˆ  se re-
grouper. Quatre sociŽtŽs lorraines forment en 1950 SidŽlor. En fait, ces sociŽtŽs, la Ma-
rine-HomŽcourt, Pont-ˆ -Mousson, Micheville et les aciŽries de Rombas constituent 
depuis longtemps une entente industrielle, sans formulation juridique, connue sous le 
nom de Mar-Mich-Pont. Ce regroupement a une logique financi•re, commerciale (ces 
usines ne fabriquent que des produits longs et notamment des profilŽs lourds) et mini•re 
(les mines alimentant certaines des usines s'Žpuisent alors que celles d'autres ont des ex-
cŽdents). Par contre le regroupement n'a aucune logique gŽographique : ce qui ne per-
met pas une sŽlection des meilleures installations pour former une ou plusieurs unitŽs 
plus productives. Les usines (HomŽcourt, Rombas, Micheville, AubouŽ) sont situŽes 
dans des parties distinctes du bassin sidŽrurgique de Lorraine du Nord. Mais chacune 
d'elles est contigu‘  ˆ  des usines qui appartiennent ˆ  d'autres sociŽtŽs. La logique indus-
trielle et gŽographique aurait voulu que l'usine de Rombas soit couplŽe avec celle d'Ha-
gondange (UCPMI), celle d'HomŽcourt avec JÏ uf (de Wendel) et Micheville avec le 
groupe de Longwy. Mais il n'en a rien ŽtŽ. 

En 1951, les deux sociŽtŽs des de Wendel, correspondant au partage opŽrŽ dans le 
patrimoine de la Famille par la fronti• re du temps de l'annexion de la Lorraine par l'Al-
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lemagne, ne forment plus qu'une sociŽtŽ : de Wendel S.A.. Elle est coiffŽe par un hol-
ding : les Petits-Fils de Fran•ois de Wendel, qui garde la forme de sociŽtŽ en comman-
dite, c'est-ˆ -dire de sociŽtŽ o• personne ne peut pŽnŽtrer sans l'accord de tous les 
participants et qui donc n'est pas cotŽe en Bourse. La nouvelle formule juridique permet 
un meilleur contr™le des de Wendel sur leur ensemble industriel. En effet auparavant, 
une des deux sociŽtŽs Žtait une sociŽtŽ anonyme, et chaque membre de la Famille y Žtait 
actionnaire individuel au m•me titre que les actionnaires extŽrieurs. Dans la nouvelle 
formule, la Famille constitue un bloc unique. 

Enfin, en 1953, se constitue Lorraine-Escaut ˆ  partir des AciŽries de Longwy, de Se-
nelle-Maubeuge, dÕEscaut et Meuse, des Tubes de Bess•ges, et des Mines de Jarny. Le 
but de la nouvelle sociŽtŽ est de prendre position sur les produits laissŽs libres, une fois 
prises les places en mati•re de production des t™les moyennes et fines par Usinor et Sol-
lac. Il s'agit des produits pour tubes et des t™les fortes. La nouvelle sociŽtŽ acquerra au 
cours du 2e Plan un train ̂  t™les fortes. Enfin, au moins deux des trois usines sidŽrurgi-
ques ainsi rŽunies sont contigu‘s : Mont Saint Martin et Senelle ˆ Longwy. L'autre usine 
est celle de Thionville. Pour les tubes, il s'agit de rŽaliser une vŽritable intŽgration verti-
cale. Lorraine-Escaut comprend trois usines ˆ  tubes: Anzin (Nord), Noisy-le-Sec (RŽ-
gion Parisienne), Bess•ges (Gard), et quatre usines de transformation des MŽtaux, dont 
trois dans les Ardennes. 

Dans le domaine des aciers spŽciaux, les AciŽries de Firminy, la Marine et Jacobs 
Holtzen forment dŽbut 1954 la CAFL : la Compagnie des Ateliers et Forges de la Loire. 

MalgrŽ leurs insuffisances d'un point de vue capitaliste, les quatre fusions qui ont ŽtŽ 
opŽrŽes dans la sidŽrurgie lourde : Usinor, SidŽlor, Wendel S.A. et Lorraine-Escaut, 
constituent une Žtape importante. Le capital sidŽrurgique se diffŽrencie en deux ensem-
bles : d'un c™tŽ, quatre grandes sociŽtŽs de 1,1  ̂1,4 Mt/an et de l'autre, une quinzaine de 
sociŽtŽs de l'ordre de 0,3 ̂  0,7 Mt/an qui vont tenter de rester indŽpendantes en se spŽ-
cialisant. 
 
1.12. Les objecti fs de production du 1er  Plan sont grosso modo atteints, mais pas 
les objecti fs de productivitŽ et de restr ucturation 
 
L'objectif de production d'acier est ˆ  peu pr•s atteint : 10,9 Mt au lieu de 12,5 Mt. 
L'Žcart semble dž ˆ la moindre progression du marchŽ intŽrieur. L'objectif de production 
d'acier Martin et Žlectrique est dŽpassŽ. La rŽpartition par catŽgories de produits est ˆ  
peu pr•s conforme aux prŽvisions, avec cependant une sous-estimation pour les produits 
plats de 0,4 Mt.  

Mais les objectifs de productivitŽ et de restructuration n'ont pas ŽtŽ atteints. En 1952, 
l'effectif ouvrier est de 138.000 pour les activitŽs sidŽrurgiques proprement dites. Mais 
du personnel productif est maintenant classŽ parmi les ETAM (employŽs, techniciens, 
agents de ma”trise), si bien que l'on peut estimer l'effectif rŽel selon les dŽfinitions de 
1946 ̂  150.000. D•s lors le nombre de tonnes/an par ouvrier est de 72 au lieu de 80 prŽ-
vus. La consommation de coke est passŽe de 1.100 kg ˆ  1.033 kg par tonne de fonte, au 
lieu de 950 kg prŽvus. Ce rŽsultat vient de ce que le programme ÇprŽparation des char-
ges et agglomŽrationÈ a ŽtŽ rŽalisŽ tardivement, et tr•s incompl• tement pour l'agglomŽ-
ration Çminerai-poussi•re de coke rŽcupŽrŽÈ. La restructuration sur une base gŽographie 
ne s'est pas faite. La seule fusion de sociŽtŽs qui rend possible ce type de restructuration, 
Lorraine-Escaut, date de 1953. Les travaux qui doivent permettre de porter la capacitŽ 
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de production d'acier ˆ  15 Mt en 1955 au cours du 2e Plan n'ont pas ŽtŽ engagŽs. Enfin 
la rŽalisation du deuxi•me train ˆ  large bande a ŽtŽ tardive. Il  n'est mis en service que 
fin 1953. Or les deux trains devaient se substituer aux nombreux Çtrains ˆ  mainÈ de t™-
les fines, tr•s dispersŽs gŽographiquement et dont la suppression n'entra”nait aucun pro-
bl•me social et rŽgional. Les retards dans leur mise en service ont conduits ˆ  mŽcaniser 
les petits Ç trains ˆ  main È. La progression de la demande sera telle que ces trains fonc-
tionneront encore apr•s la mise en service de Denain et de Sollac. 

Elle progressera cependant moins qu'en RŽpublique FŽdŽrale Allemande, en Grande-
Bretagne ou en Italie. Ces pays qui Žtaient crŽditŽs respectivement de 17 Mt, 15 Mt et 
2,3 Mt de capacitŽ de production en 1947 ont produit en 1952 18,6 Mt, 16,7 Mt et 3,5 
Mt d'acier. Il s ont donc accru leur capacitŽ, alors que la France n'utilise pas ˆ  plein en 
1952 sa capacitŽ de 1947. Le Japon semble • tre dans la m•me situation: 7 Mt de pro-
duction pour 8 Mt de capacitŽ. L'Žvolution de la demande au cours du 1er Plan, semble 
donc donner raison au patronat de la sidŽrurgie, qui continue ˆ  douter de la capacitŽ des 
industries de transformations fran•aises de se dŽvelopper. Ce constat va marquer la prŽ-
paration du 2e Plan. 

Les dŽpenses faites pour les travaux rŽalisŽs durant le 1er Plan s'Žl•ve ˆ  837 MF fin 
1952, contre 1. 150 MF prŽvus. La diffŽrence tient au non-lancement des travaux pour 
porter la capacitŽ de production d'acier ˆ  15 Mt. Le cožt des opŽrations d'avenir (les 
usines de Sollac et de Denain, les centrales Žlectriques, les ateliers de prŽparation des 
charges) peut •tre estimŽ ˆ  380 MF. C'est donc 457 MF qui ont ŽtŽ utilisŽs au ÇrapiŽ-
•ageÈ. 
 
1.13. La CECA et le retour  ˆ l a Çlibre entr epr iseÈ 
 
1950 constitue un tournant. Le projet de CommunautŽ EuropŽenne du Charbon et de 
l'Acier, la CECA, est lancŽ. Le traitŽ est signŽ ˆ  Paris le 18 avril 1951. Il  est ratifiŽ par 
l'AssemblŽe nationale le 10 avril 1952. Il  entre en application le 1er mai 1953 pour 
l'acier. On ne peut pas dire que le patronat de la sidŽrurgie fran•aise dŽborde d'enthou-
siasme. ProtŽgŽs par des barri• res douani•res absolues jusqu'alors (les importations sont 
de 0,4 Mt en 1952), les sociŽtŽs doivent se prŽparer ˆ  la concurrence qui, certes, doit 
enfin leur donner, esp•rent-elles, la libertŽ des prix mais qui les contraint ̂  se regrouper. 

En vue de l'ouverture des fronti• res, le patronat de la sidŽrurgie demande ˆ  • tre mis 
dans les m•mes conditions de concurrence que ceux des autres pays de la CECA. Il ob-
tiendra en 1951, la bonification des intŽr• ts des emprunts obligataires pour cinq ans, 
ramenant le taux d'intŽr• t rŽel ˆ  4,5%, des pr•ts ˆ  long terme pour permettre la consoli-
dation des ŽchŽances des crŽdits ˆ  moyen terme contractŽs pour l'Žquipement avant la 
date de ratifi cation du traitŽ CECA, la rŽvision des coeffi cients de rŽŽvaluation des bi-
lans, l'accŽlŽration de l'amortissement, la non soumission ̂  l'imp™t du stock indispensa-
ble, la rŽduction sensible des droits et imp™ts sur les plus-values en cas de fusions, la 
non taxation des revenus provenant des fi liales, la possibilitŽ de rŽduire la taxe incluse 
dans le prix des outillages achetŽs, le droit de constituer le GIS, le Groupement de l'In-
dustrie SidŽrurgique, qui dorŽnavant pourra Žmettre des emprunts obligataires pour le 
compte des sociŽtŽs et en sera la caution. Par cette institution, les sociŽtŽs sidŽrurgiques 
compensent le handicap que constitue pour emprunter le fait d'• tre peu concentrŽes. 

Les objectifs Žconomiques de la CECA sont de dŽvelopper et de rationaliser la pro-
duction de l'acier, pour atteindre les prix les plus bas. Les moyens pour y parvenir sont 
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l'abolition des barri• res douani•res internes entre les six pays de la CECA, un Žgal acc•s 
aux sources de mati•res premi•res, l'Žtablissement d'un tarif commun vis ˆ  vis des im-
portations en provenance des pays tiers, la publication des prix de Ç bar•me È pour ren-
dre plus transparent le marchŽ, la dŽclaration obligatoire mais confidentielle aux 
autoritŽs de la CECA des projets d'investissements, le non octroi de pr• ts pour des tra-
vaux qui seraient contraires aux objectifs gŽnŽraux de la CommunautŽ, la demande d'au-
torisation pour rŽaliser des ententes ou des fusions de sociŽtŽs afin d'emp•cher la 
crŽation de position dominante. 

La publication des prix de bar•me dŽcoule de la volontŽ des promoteurs de la CECA 
d'emp•cher que des acheteurs, se trouvant dans des conditions comparables, soient trai-
tŽs diffŽremment. Chaque sociŽtŽ fi xe ses prix de Ç bar•me È, dŽpart usine ou sur la 
base d'un point de paritŽ (Thionville ou Valenciennes). Elle peut ajouter au prix Ç ba-
r•me È des Ç extra È de qualitŽ, de dimensions, ou autres. Elle peut Žgalement introduire 
des majorations ou des diminutions en fonction des quantitŽs demandŽes. Elle a le droit 
enfin d'aligner ses prix sur les Çprix rendus clientÈ offerts par un concurrent. En pŽriode 
de stagnation ou de diminution de la demande et de concurrence vive, les alignements 
vers le bas sont la r•gle. Si bien que les prix bar•mes publiŽs perdent leur signification. 
Il  en sera ainsi au cours de deux pŽriodes. 
 
1.14. Le 2e Plan (1953-1956) fi xe comme objecti f une augmentation insuffi sante de 
la capacitŽ de production d'acier  et de produits plats, ˆ  la veille d'une expansion 
sans prŽcŽdent 
 
C'est dans la perspective d'un marchŽ ouvert et libre que le 2e Plan de modernisation et 
d'Žquipement est prŽparŽ et dŽcidŽ pour une pŽriode de quatre ans: 1953-1956. Le gou-
vernement ayant optŽ pour la libŽration des Žchanges, le retour aux mŽthodes libŽrales 
de financement des investissements et la responsabilitŽ pleine et enti• re des entreprises, 
le Plan con•u pour la sidŽrurgie est tout sauf un Plan. Dans son rapport, la Commission 
se contente de juxtaposer et de montrer l'Žcart qu'il y a entre la somme des projets des 
sociŽtŽs et les estimations faites par la sous-commission des dŽbouchŽs. Elle ne fait que 
constater la non harmonisation des projets entre eux et Žnonce des recommandations 
gŽnŽrales. Par contre, le rapport est tr•s prŽcis sur les conditions ˆ  rŽaliser par l'ƒtat en 
mati•re de prix, de fi scalitŽ, de crŽdit, de prix des transports et de l'Žnergie, et de rŽgime 
d'exportation. La Commission constate que le marchŽ intŽrieur ne s'est pas dŽveloppŽ 
autant que certains le prŽdisaient. Elle estime que pour les quatre ans ˆ  venir, il s'agit 
moins d'augmenter les capacitŽs de production que d'amŽliorer la productivitŽ des ins-
tallations existantes. L'augmentation de capacitŽ de production prŽvue est limitŽe ˆ 2,0 - 
2,5 Mt/an. Ce qui porte la capacitŽ ˆ  14,3 Mt. Or le marchŽ intŽrieur, au lieu d'augmen-
ter de 33% comme le prŽvoyait le Plan, va augmenter de 47%. Celui de la CECA de 
43%.  

La sidŽrurgie fran•aise se retrouve aux limites de ces possibilitŽs. La progression de 
la capacitŽ prŽvue de 2,0 ̂  2,5 Mt/an n'exigeait pas en effet d'usines nouvelles. Seul de 
Wendel entreprend la construction d'une ligne de quatre hauts fourneaux, dont deux se-
ront rŽalisŽs durant le 2e Plan, mais dont les diam•tres de creuset se situent autour de 6 
m. La pŽnurie de mŽtal est accrue par l'absence d'investissements dans le domaine de 
l'agglomŽration du minerai. Or cette technique a ŽtŽ beaucoup dŽveloppŽe dans dÕautres 
pays. On sait maintenant agglomŽrer d'une mani•re rentable le minerai concassŽ et cri-
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blŽ au coke et non plus seulement avec les rŽsidus de coke sous forme de poussi•re. Il  
devient possible de charger un haut fourneau enti• rement en agglomŽrŽ. DŽjˆ  en Su•de, 
90% du minerai enfournŽ est agglomŽrŽ. En RFA, de nombreuses installations sont en 
construction. Mais en France, les sociŽtŽs ne sont pas encore convaincues de leur renta-
bilitŽ. Or l'enfournement d'agglomŽrŽs accro”t sensiblement la quantitŽ de fonte ˆ  cha-
que coulŽe. Elle en augmente la qualitŽ, elle facilite la conduite des hauts fourneaux et 
elle rŽduit fortement la consommation de coke. Ce procŽdŽ est donc fondamental pour 
une sidŽrurgie vivant d'un minerai ˆ faible teneur et devant importer au prix fort du coke 
ou du charbon ̂  coke sidŽrurgique. L'avantage de la rente de situation que constitue un 
bassin ferrif• re aux rŽserves considŽrables et facilement exploitables, permet, consi-
d•re-t-on, de compenser la faible productivitŽ au stade des hauts fourneaux. 

Doutant du dŽveloppement rapide des industries de transformation fran•aises, les so-
ciŽtŽs sidŽrurgiques sous-estiment fortement ce que sera la demande de produits plats et 
surestiment la demande de profilŽs lourds (poutrelles, palplanches, etc.). On ne prŽvoit 
donc pas de doubler les usines de Denain et Sollac, en programmant immŽdiatement 
deux nouvelles aciŽries. Usinor prŽvoit de remplacer ses neuf anciens fours Martin par 
six fours de plus grande capacitŽ et d'installer ˆ  Montataire un deuxi•me train continu ̂  
froid. Ce n'est que la continuation du programme initial. En mati•re de produits plats, ne 
seront rŽalisŽs que deux trains mŽcanisŽs ˆ  t™les fortes, un ˆ  Longwy par Lor-
raine-Escaut, l'autre ˆ  Dilling en Sarre (dont Pont-ˆ -Mousson est l'actionnaire princi-
pal). Par contre, en mati•re de fi l machine un effort important sera fait : quatre sociŽtŽs 
se dotent de train continu ̂  fi l de 150.000 t/an de capacitŽ, faisant des bottes de 200 ̂  
250 kg. Il s'agit de de Wendel ˆ JÏ uf, de la SociŽtŽ mŽtallurgique de Knutange (SMK) ˆ  
Knutange, de Neuves-Maisons ˆ Neuves Maisons, et de SidŽlor ̂  Rombas. 

Pour le reste, on fera de nouveau du ÇrapiŽ•ageÈ. Cette politique est Žvidemment in-
duite par les ressources limitŽes de chacune des sociŽtŽs, dues ˆ leur faible dimension. Ë 
partir du moment o• l'on rŽnove d'anciennes installations, il devient absurde de les 
abandonner peu apr•s. On est conduit ˆ  les rŽnover une deuxi•me fois, puis une troi-
si•me. Mais l'on ne parvient pas ˆ  construire une Renault 30 en changeant progressive-
ment les pi•ces d'un taxi de la Marne. Il  en est de m•me pour une usine sidŽrurgique. 
On rattrape peut-• tre ainsi les concurrents pour une ou deux annŽes, mais on ne les de-
vance pas. De plus, on crŽe constamment des goulets d'Žtranglement, dans la mesure o• 
l'on n'Žl•ve pas par dŽfinition la productivitŽ de toute la sŽrie d'installations d'une usine 
dans la m•me proportion. On pourra lire jusqu'̂  rŽcemment dans les rapports de la 
Commission de prŽparation des Plans, qu'il faut supprimer les goulets d'Žtranglement. 
En effet il s'en recrŽe constamment. La justifi cation de cette politique rŽside dans un 
calcul ˆ  courte vue. L'augmentation de capacitŽ est moins cožteuse en rŽnovant qu'en 
faisant du neuf. Le capital ˆ  avancer est en effet moins important. Mais la productivitŽ 
augmente beaucoup plus lentement. D•s lors, les marges bŽnŽficiaires que l'on peut en 
tirer sont plus faibles et par consŽquent les ressources pour de nouveaux investisse-
ments. Le ÇrapiŽ•ageÈ s'auto-engendre. L'expŽrience montrera, comme nous le verrons, 
que cette politique est ˆ long terme en fait globalement beaucoup plus cožteuse en capi-
tal que celle qui consiste ˆ  faire du ÇneufÈ. Mais pour les sociŽtŽs telles qu'elles sont, 
elle est la seule voie possible pour chacune dÕelle prise sŽparŽment. 
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Pour le 2e Plan, le montant des investissements prŽvus est de 2.200 MF. Ils seront ef-
fectivement de 2.325 MF. Sur ce total, si on exclue les trains neufs, l'aciŽrie Martin de 
Denain et les hauts fourneaux de de Wendel, ainsi que l'entretien normal des installa-
tions ÇvalablesÈ, on peut estimer que le Ç rapiŽ•age È reprŽsente 1.000 MF. 

Le patronat obtient lors du 2e Plan des dŽcisions gouvernementales importantes en 
mati•re de transport, notamment l'Žlectrifi cation en prioritŽ de la ligne Valencien-
nes-Thionville pour alimenter ˆ  meilleur cožt en minerai de fer lorrain les hauts four-
neaux du Nord de la France. La ligne sera ouverte en 1956. Les sociŽtŽs livrent aussi 
une longue bataille contre la SNCF, les chemins de fer allemands et le port de Stras-
bourg pour obtenir la canalisation de la Moselle, qui doit leur amener le coke allemand ˆ 
un prix plus bas et amŽliorer les ventes de minerai lorrain. Les traitŽs concernant la ca-
nalisation de la Moselle et le rattachement de la Sarre ˆ  l'Allemagne seront signŽs le 27 
octobre 1956. 
 
1.15. La reconsti tution d'une classe ouvr i•re de type tr aditionnel, nombreuse 
 
Ne profitant pas du manque de main-d'oeuvre pour opŽrer une vaste rationalisation des 
usines, les sociŽtŽs sont obligŽes de reconstituer fŽbrilement leurs effectifs, aussi bien 
d'ouvriers de mŽtier que de manoeuvres.   

L'organisation du travail restant la m•me, les directeurs d'usines tentent d'appliquer, 
dans leur majoritŽ, l'ancien Çmode de gestionÈ de la main-d'oeuvre qui a fait le renom 
des grandes familles patronales : le paternalisme. Les ouvriers de mŽtier Žtant les ma”-
tres de la production et leur formation Žtant longue, il s'agit pour le patronat de les gar-
der prŽcieusement, m•me lorsque la demande baisse, et de les fi xer ˆ  l'usine par le 
logement liŽ ˆ  l'emploi, par une sorte de garantie morale de la formation et de l'embau-
che des fi ls, et par divers Ç avantages È. Il  s'agit de les discipliner dans le travail par le 
salaire liŽ ˆ  la production de leur Žquipe ; et, dans la vie hors travail, par les Žconomats, 
o• l'on ne trouve ˆ  acheter que ce qui est jugŽ raisonnable pour un ouvrier; par les jar-
dins ouvriers aussi qui amŽliorent l'ordinaire ; par la prise en charge enfin de toute la 
vie, en rŽpondant aux nŽcessitŽs et insatisfactions ouvri•res, avant m•me qu'elles ne de-
viennent demande collective et contestation de l'autoritŽ patronale. 

La prŽoccupation patronale est tout autre pour les manoeuvres. Leur fixation n'est pas 
nŽcessaire. C'est la main-d'oeuvre la moins diffi cile ˆ  recruter. Sa fixation n'est pas sou-
haitable non plus. Il est profitable de s'en libŽrer en cas de mauvaise conjoncture. Il s 
peuplent les ÇdortoirsÈ des sociŽtŽs, les garnis, les habitations vŽtustes qu'ils trouvent. 
Des bidonvilles rŽapparaissent. 

Mais les temps ont changŽ. L'ordre social que matŽrialise l'espace des villes sidŽrur-
giques, ordonnŽ en fonction du ch‰teau du ma”tre, de l'usine, de l'Žglise et de l'Žcole, a 
subi des coups et des critiques. La CGT est bien implantŽe parmi les ouvriers de mŽtier. 
Le clergŽ n'est plus aussi facilement docile. L'Žcole publique est bien implantŽe. Les 
maires sont moins ÇvassalisŽsÈ. Le paternalisme a du mal ˆ fonctionner et le recours ˆ la 
rŽpression est frŽquent. Le dŽveloppement du nationalisme algŽrien pousse les travail-
leurs immigrŽs d'AlgŽrie ˆ s'organiser. 

La durŽe du travail sÕŽl•ve ˆ  un niveau rarement atteint. Ë la fabrication, elle est de 
62 heures par semaine en 1950, contre 44 heures en 1938. Pour le seul bassin de Long-
wy (13% de l'effectif ouvrier de la sidŽrurgie fran•aise), on compte officiellement 24 
accidents mortels du travail en 1949, 19 en 1950. 
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1.16. L' apparition d'une nouvelle classe ouvr i•re dans les usines dÕUsinor-Denain 
et de la Sollac, qui se juxtapose ˆ l a classe ouvr i•re de type traditionnel 
 
La division du travail dans les usines nouvelles dÕUsinor-Denain et de la Sollac enti• -
rement mŽcanisŽes fait na”tre de nouvelles catŽgories ouvri•res. Les ouvriers de mŽtier, 
comme les manoeuvres disparaissent. Au laminoir, on ne trouve plus le lamineur qui 
doit, ˆ  partir des caractŽristiques de la brame et du produit ˆ  obtenir, dŽterminer seul par 
expŽrience toutes les opŽrations ˆ  effectuer. Tous les param•tres intervenant dans le 
proc•s de travail ont ŽtŽ analysŽs, dŽcomposŽs, ma”trisŽs, par les ingŽnieurs. Cela leur a 
permis de mettre au point des ÇtrainsÈ sur lesquels on peut Žtablir la liste des opŽrations 
mŽcaniques simples, ˆ  effectuer successivement pour parvenir au rŽsultat voulu. L'intel-
ligence de la production, qu'avait le lamineur et qu'il devait exercer ˆ  tout moment, est 
maintenant remplacŽe par un complexe mŽcanique qu'il faut conduire, entretenir et gŽ-
rer. 

L'Žquipe de laminage d'autrefois est remplacŽe par trois catŽgories de travailleurs 
nettement sŽparŽes. La premi•re est celle des opŽrateurs qui conduisent les trains, du 
haut de leur salle de commande, en manipulant des manettes et des pŽdales selon les 
sŽquences donnŽes par le programme de laminage con•u et Žtabli par le bureau de fabri-
cation. Il s n'ont pas, comme les lamineurs des usines anciennes, ˆ  mettre en oeuvre 
constamment leur expŽrience et leur intelligence, mais ˆ  se comporter en exŽcutants des 
consignes ŽlaborŽes par d'autres. Il s se forment en trois mois. Leur responsabilitŽ est 
nŽanmoins grande. Il s conduisent en effet des machines de grande capacitŽ et tr•s což-
teuses. Mais leur responsabilitŽ n'est que celle d'accomplir les gestes prŽcis, simples et 
en nombre limitŽ qui rŽsultent de la conception de la machine. Si on leur donne parfois 
le nom de lamineur, ils n'ont plus rien de commun avec le lamineur traditionnel. Aux 
opŽrateurs, s'ajoutent le grand nombre de machinistes divers, qui ont un travail de m•me 
type, mais plus ÇsimpleÈ encore pontonniers, machinistes de four, etc. La marge d'initia-
tive qui reste ˆ  ces opŽrateurs et machinistes est extr•mement limitŽe. D•s l'embauche, 
les choses sont claires. Le Ç nouveau È n'est pas parrainŽ par un autre travailleur qui s'en 
fait le garant sur le plan professionnel. Il n'est pas non plus engagŽ apr•s un examen 
professionnel. Il est engagŽ sur test et examen mŽdical. C'est la premi•re fois qu'il en est 
ainsi dans la sidŽrurgie fran•aise. Il  s'agit d'avoir des rŽflexes, une capacitŽ d'attention 
soutenue et de la rŽsistance nerveuse. 

La deuxi•me catŽgorie nouvelle de travailleurs est constituŽe par les ouvriers d'entre-
tien Žlectriciens, mŽcaniciens, monteurs-levageurs. La mŽcanisation intŽgrale accro”t 
fortement leur nombre. Il s doivent • tre capables d'intervenir vite, eff icacement pour li-
miter au maximum l'immobilisation de l'installation. PŽriodiquement, ils la rŽvisent de 
fond en comble. Il s sont formŽs par les centres d'apprentissage en trois ans et non sous 
l'autoritŽ des ouvriers de mŽtier qui n'ont pas ˆ  les Ç dessaler È. Le discours patronal 
commence ˆ  en faire l'image vivante de l'avenir du travail ouvrier, par opposition aux 
ouvriers de mŽtier Ç dŽpassŽs par l'Žvolution È. Il s sont jeunes et beaucoup ne sont pas 
des fi ls de sidŽrurgistes. Quant ˆ  la troisi•me catŽgorie nouvelle, elle concentre la 
conception, la prŽparation, l'analyse et la surveillance du travail : ingŽnieurs et techni-
ciens. 
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Les manoeuvres ne disparaissent toutefois pas cependant compl• tement. Des opŽra-
tions restent encore non mŽcanisŽes. Il  serait trop cožteux et il n'est pas essentiel pour la 
production de concevoir des machines pour ces opŽrations : l'Žcriquage, le marquage, 
l'accrochage, le balayage des t™les, l'enl•vement de chutes, etc. 

Avec la mŽcanisation telle que con•ue, le capital se lib•re du pouvoir et des limites 
des ouvriers de mŽtier. DŽsormais, l'accumulation capitaliste peut repartir. ÇTechnique-
mentÈ, les travailleurs deviennent substituables et rempla•ables, sans diffi cultŽ majeure. 
Comme l'Žcrivent certains journaux ̂  l'Žpoque : Ç pour la premi•re fois, une usine sidŽ-
rurgique peut fonctionner avec des amateurs È. 

Les nouvelles catŽgories ouvri•res se juxtaposent aux anciennes. Les usines nouvel-
les n'entra”nent pas en effet la fermeture dÕusines anciennes. LÕorigine des nouvelles 
catŽgories de salariŽs est en outre diffŽrente de celle des ouvriers de mŽtier et des ma-
noeuvres. La Sollac notamment recrute sa main-d'oeuvre hors du bassin sidŽrurgique et 
au niveau national. Elle le fait non seulement pour ne pas g•ner les autres usines et pour 
ne pas crŽer des tensions sur le marchŽ du travail, mais aussi pour avoir des travailleurs 
exempts de tradition sidŽrurgique, plus faciles ˆ  soumettre aux nouvelles conditions de 
travail. 

Pour les travailleurs, la division du travail au stade de la mŽcanisation rŽduit forte-
ment leur dŽpense physique souvent extŽnuante et dangereuse. Mais elle fait perdre aux 
ouvriers de production directe leur pouvoir de prŽparation et d'organisation de leur tra-
vail, qui passe entre les mains des ingŽnieurs de fabrication. Il s perdent d'un coup l'intŽ-
r• t pour le travail, un pouvoir de pression tr•s effi cace qui obligeait les chefs d'atelier et 
directeurs d'usine ˆ  composer avec eux, et un pouvoir sur l'Žvolution de la technique, 
c'est-ˆ -dire sur l'Žvolution de leur place dans la production. Enfin, la valeur de leur force 
de travail, qui les garantissait contre les fluctuations du marchŽ du travail, diminue for-
tement. 
 
1.17. Les syndicats face aux fusions de sociŽtŽs, ˆ l a CECA et ˆ l a mŽcanisation 
 
La gr•ve de mars 1950 constitue un dur Žchec pour les travailleurs et les syndicats. DŽ-
clenchŽe apr•s l'adoption par le Parlement du principe du SMIG (Salaire Minimum In-
terprofessionnel Garanti), et du retour ˆ  la libre nŽgociation des salaires avec le 
patronat, elle dure trois semaines sans aucun rŽsultat : 5% d'augmentation des salaires 
comme au dŽpart. De nombreux dŽlŽguŽs et militants sont licenciŽs. De Wendel en li-
cencie 52 d'un coup. Cette gr•ve est cependant l'occasion pour la CFTC de prendre un 
bon dŽpart pour sa Ç naturalisation ouvri•re È dans la sidŽrurgie. En Lorraine, quelques 
jeunes militants, issus de la Jeunesse Ouvri•re ChrŽtienne, animŽs par Eug•ne Des-
camps, futur secrŽtaire de la CFDT, sont tr•s actifs, unitaires et exigeants ˆ  la fois avec 
la CGT. Il s prennent la dŽfense vigoureuse des dŽlŽguŽs et militants licenciŽs, la plupart 
de la CGT. Cette Žquipe adopte une stratŽgie d'implantation intelligente qui portera ses 
fruits dans les annŽes soixante et marquera l'Žvolution des rapports patronat-travailleurs. 
Tr•s faible, disposant de peu de moyens et la CGT lui laissant peu d'espace de manoeu-
vre, elle constitue de petit noyaux de militants actifs, concentrŽs dans un nombre res-
treint d'usines (une dizaine) et dans les zones o• la CGT et le PC sont un peu moins 
puissants (le bassin de Nancy et la vallŽe de la Moselle). Surtout, elle privilŽgie systŽ-
matiquement la Sollac qui prŽfigure l'avenir de la sidŽrurgie et la future classe ouvri•re. 
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Le dŽbut des annŽes 1950 est une pŽriode diffi cile pour le mouvement ouvrier. La 
CGT est affaiblie. Le nombre de syndiquŽs diminue. Chez de Wendel, la CGT ne par-
vient pas ˆ  constituer des listes compl• tes pour les Žlections aux ComitŽ d'entreprises, 
en raison de la crainte des reprŽsailles patronales. Les gr•ves de soutien aux gr•ves du 
secteur public en 1953, dŽcidŽes au dernier moment par les confŽdŽrations, sont des 
Žchecs en Lorraine. 

Dans le contexte de la guerre froide, les luttes politiques prennent une place impor-
tante : paix au Viet-Nam, la CED (CommunautŽ EuropŽenne de DŽfense) etc. La CGT 
est contre la CECA, contre la constitution des ÇtrustsÈ dans la sidŽrurgie et rŽclame la 
nationalisation. Elle voit dans la CECA le moyen pour la sidŽrurgie allemande de se dŽ-
barasser de Ç l'autoritŽ internationale de la Ruhr È et de retrouver et de dŽvelopper sa 
puissance, au profit des Ç revanchards È et de l'entente germano-amŽricaine. Et pendant 
plusieurs annŽes, elle va dŽnoncer la reconstitution des Ç konzerns allemands È avec 
l'autorisation complice des autoritŽs de Bruxelles, les tarifs discriminatoires appliquŽs 
au transport du coke allemand ̂  l'encontre de la sidŽrurgie fran•aise, etc. Par contre la 
CFTC et Force Ouvri•re sont pour la constitution d'un marchŽ commun de l'acier et du 
charbon et pour l'Europe. Elles adoptent de fait la th•se gouvernementale tout en prŽci-
sant que les travailleurs doivent en • tre les premiers bŽnŽficiaires. La CECA et l'Europe 
crŽent, disent-elles, des conditions favorables ˆ  la Paix et ouvrent un marchŽ plus vaste, 
propice au dŽveloppement Žconomique et ˆ  l'ŽlŽvation du niveau de vie. La division en-
tre syndicats est encore accrue par le fait qu'ils sont rattachŽs chacun ˆ  une fŽdŽration 
internationale diffŽrente. La CGT est affi liŽe ˆ  FŽdŽration syndicale mondiale (la FSM) 
dont le si•ge est ˆ  Prague, et qui groupe les syndicats des pays de l'Est, les syndicats eu-
ropŽens proches des partis communistes et des syndicats progressistes de pays tiers. F0 
est rattachŽe ˆ  ConfŽdŽration internationale des syndicats libres (CISL) ˆ  dominante 
amŽricaine. La CFTC appartient alors ˆ  la ConfŽdŽration internationale des syndicats 
chrŽtiens qui se transformera plus tard en ConfŽdŽration mondiale du travail (CMT). 

La question de la ÇmŽcanisationÈ est une question nouvelle pour les syndicats de la 
sidŽrurgie. La CGT est pour une sidŽrurgie fran•aise puissante et moderne qui ne se 
laisse pas distancer par la sidŽrurgie allemande, donc qui doit se mŽcaniser. Elle donne 
en exemple les prouesses de la sidŽrurgie soviŽtique. Mais en m•me temps, elle per•oit 
les craintes des travailleurs concernant l'emploi et la disparition de certaines catŽgories 
ouvri•res. La CFTC, qui a peu de racines parmi la classe ouvri•re de type traditionnel, 
se projette totalement dans les couches nouvelles et montantes des ouvriers d'entretien 
et des machinistes-opŽrateurs. 

La situation est diffŽrente chez les mineurs de fer. La demande de minerai est tr•s 
forte. De 1950 ̂  1954, ils m•nent de nombreuses gr•ves dont beaucoup sont victorieu-
ses, pour les salaires, contre le Çvol ˆ  la basculeÈ, pour la sŽcuritŽ... 17 jours d'occupa-
tion du fond de la mine en 1951 ˆ  Tucquegnieux, Trieux, Bouligny ; de m•me ˆ Bure en 
1953. Les accidents de travail sont tr•s nombreux. 54 tuŽs en 1954 dans le bassin lor-
rain. Par leurs luttes, les mineurs parviendront ˆ  avoir des salaires pr•s de deux fois su-
pŽrieurs ˆ  celui des sidŽrurgistes. La mŽcanisation se dŽveloppe aussi plus vite et d'une 
mani•re gŽnŽralisŽe. 
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1.18. La sidŽrurgie fr an•aise ˆ l a veille de l'expansion 
 
Quatre grandes sociŽtŽs ont donc ŽtŽ constituŽes durant la pŽriode 1945-1953 : Usinor, 
SidŽlor, de Wendel, Lorraine-Escaut. Deux seulement peuvent procŽder ˆ la restructura-
tion des usines qu'elles ont rassemblŽes, en raison de leur proximitŽ : il s'agit d'Usinor et 
de Lorraine-Escaut. Les deux autres ont des usines intŽgrŽes qui peuvent • tre spŽciali-
sŽes dans une gamme de produits, mais qui, en raison de leur Žloignement, ne peuvent 
pas fusionner leurs installations, en ne retenant que les plus modernes, ou s'Žquiper 
d'installations neuves communes. 

Deux usines ont ŽtŽ crŽŽes pour le laminage en continu des t™les : Denain par Usinor, 
Sollac par essentiellement de Wendel, Sidelor et les aciŽries de Dilling, dŽtenues par 
Pont-ˆ -Mousson. Ce ne sont pas des usines intŽgrŽes enti• rement neuves. Ë Denain, les 
hauts fourneaux et les aciŽries existaient dŽjˆ . Ë la Sollac, la fonte est livrŽe par les ad-
hŽrents de la coopŽrative. 

En 1954, la capacitŽ fran•aise de production d'acier est de 13,0 Mt/an. Celle de la 
RFA, de 25,0 Mt; de la Belgique, 6,3 Mt ; de l'Italie, 5,7 Mt ; du Luxembourg, 3,3 Mt ; 
des Pays-Bas, 1,0 Mt. Par rapport ˆ  1945, la France n'a accru sa capacitŽ que de 2 Mt ˆ  
la diffŽrence de la RFA (+ 8 Mt) et de l'Italie (+ 2,5). 

Depuis 1950, les rŽsultats bruts d'exploitation des sociŽtŽs ont augmentŽ. Il s reprŽ-
sentent 10 ˆ  11% du chiffre d'affaires. Sauf pour Usinor, les intŽr• ts des emprunts 
contractŽs rŽduisent encore peu ces marges. Des rŽserves financi•res ont ŽtŽ consti-
tuŽes : entre 20 et 35% du chiffre d'affaires d'une annŽe. Mais, pour chacune des sociŽ-
tŽs, ces rŽsultats ne permettent pas encore de grandes ambitions. 
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CHAPITRE II 
 
 
 
 
 
 
 

La bataille  
SidŽrurgie -  Industr ies de transformation  

1954 - 1960 
 
 
 
 
 
2.1. Durant la pŽr iode d'expansion 1954-1960, les divergences entr e le patronat de 
la SidŽrurgie et le patronat de l' Industr ie de Tr ansformation Žclatent concr • te-
ment. Quant aux organisations syndicales, elles peuvent encore Žviter  deux pro-
bl•mes tr •s diff iciles : la lutte contr e la modernisation capitaliste et la nŽcessitŽ 
d'engager  des luttes au niveau international 
 
L'expansion aura plusieurs effets sur la sidŽrurgie, compte tenu de sa structure ˆ  ce mo-
ment-lˆ . Partout dans le monde, il y a une famine d'acier. Les prix montent. Quand bien 
m•me les sociŽtŽs auraient eu la volontŽ de rationaliser leur domaine industriel, elles 
sont prises de court par la demande. Les clients acceptent tout type d'acier presque ˆ tout 
prix. Les sociŽtŽs doivent faire fonctionner leurs usines ˆ  plein, quel que soit leur stade 
de modernisation. Il n'est donc plus possible de reporter la production sur les installa-
tions les plus performantes. Tout est utilisŽ pour produire. L'absence d'usines neuves fait 
cruellement dŽfaut. On Ç rapi•ce È plus que jamais. Mais les sociŽtŽs ne sont pas encore 
suffisamment certaines de la soliditŽ de l'expansion. Elles estiment ne pas avoir encore 
des moyens financiers suffisants pour prendre la dŽcision immŽdiate de construire des 
usines neuves. Et elles songent moins que jamais ˆ  se regrouper, puisque l'expansion, si 
elle dure, leur offre peut • tre la possibilitŽ de rester indŽpendantes. Elles sont donc ame-
nŽes pour l'instant ˆ  embaucher encore plus de travailleurs de type traditionnel. Par 
contre, si l'accroissement de la demande avait pu •tre assurŽ par des unitŽs mŽcanisŽes, 
la classe ouvri•re de type traditionnel aurait numŽriquement rŽgressŽ, au profit des tra-
vailleurs du stade de la mŽcanisation gŽnŽralisŽe (OS-machinistes et ouvriers qualifiŽs 
d'entretien). De plus, le taux dÕaugmentation du nombre de ces derniers est plus faible 
que celui des ouvriers de mŽtier et des manoeuvres, en raison des installations plus pro-
ductives auxquelles ils sont affectŽs. 

Donc, lorsque les sociŽtŽs sidŽrurgiques devront vraiment remplacer certaines usines 
par des unitŽs neuves et restructurer les autres, en raison de la concurrence forte quÕelles 
subiront, elles seront devant la diffi cultŽ de se dŽgager de nombreux travailleurs 
quÕelles ont concentrŽs dans des rŽgions mono-industrielles et dont beaucoup sont diff i-
cilement reconvertibles en raison de leur qualification spŽcifique ̂  la sidŽrurgie. 
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Pour l'heure, les sociŽtŽs n'ont qu'une prŽoccupation : maximiser immŽdiatement 
leurs profits, pour enfin avoir les moyens de crŽer, chacune, des unitŽs nouvelles mŽca-
nisŽes. Or, ˆ  l'exportation, les prix sont plus rŽmunŽrateurs que sur le marchŽ intŽrieur, 
en raison d'une part du manque tr•s important d'acier dans certains pays, et d'autre part, 
et surtout, en raison de la dŽprŽciation importante que conna”t le franc. Au dŽtriment des 
industries fran•aises de transformation qui doivent importer au prix fort, les sociŽtŽs 
sidŽrurgiques augmentent fortement leurs exportations en 1955 et font tout pour les 
maintenir ˆ  ce niveau durant cette pŽriode. Pour rŽsoudre la contradiction ̂  leur profit, 
elles proposent d'augmenter encore plus les prix de l'acier sur le marchŽ intŽrieur, alors 
qu'ils augmentent dŽjˆ  fortement. DÕo• la grande querelle des prix. Les gouvernements 
successifs n'ont pas la capacitŽ politique d'imposer une politique industrielle cohŽrente, 
comme en Italie ou au Japon. Alors que ces pays avaient tout intŽr• t, ˆ  ce moment-lˆ , ˆ  
exporter leurs aciers en raison de son bas prix de revient, ils dŽcident au contraire que 
leur sidŽrurgie alimentera quasi exclusivement leurs industries de transformation pour 
leur permettre un dŽveloppement tr•s rapide. Ce qui sera. 

Les demi-mesures qui sont prises en France ne rŽsolvent aucun probl•me. Elles les 
rŽsolvent d'autant moins que de nouveaux choix stratŽgiques sont ˆ  faire qui requi•rent 
des capitaux encore plus importants qu'avant : les usines c™ti•res et l'acier ˆ  oxyg•ne 
pur. 

Les premiers gouvernements de la Ve RŽpublique tentent de rŽsoudre la contradic-
tion entre le patronat de la sidŽrurgie et le patronat des industries de transformation, en 
appuyant une politique ambitieuse de forte augmentation des capacitŽs de production, 
permettant de satisfaire largement la demande intŽrieure ˆ  venir, et la client•le extŽ-
rieure. Mais il est trop tard. Les conditions d'un ralentissement de la demande d'acier et 
d'une vive concurrence se sont mises en place durant l'expansion. 

La CGT avait annoncŽ des catastrophes pour la SidŽrurgie fran•aise et pour l'indŽ-
pendance nationale si la CECA Žtait effectivement mise en place. De fait, logiquement 
un processus concurrentiel grave pouvait se dŽclencher. Il  ne se dŽclenche pas en raison 
du manque gŽnŽralisŽ d'acier et aussi en raison de la politique industrielle suivie par les 
sociŽtŽs allemandes et la Finsider italienne qui prŽf• rent alimenter leur marchŽ intŽrieur. 
Pour les m•mes raisons, le mouvement ouvrier n'a pas eu non plus ˆ  affronter la ques-
tion de la "modernisation capitaliste" et la question des luttes au niveau international. 

CÕest au dŽveloppement des traits principaux de la pŽriode 1954-1960 rŽsumŽs ici 
que ce chapitre II et consacrŽ. 
 
2.2. Expansion, profits, Ç paix sociale È pour  les SociŽtŽs. Semaine de 55 heures, 
accidents, stabilitŽ de l'emploi et amŽlioration du niveau de vie pour  les tr avail-
leurs 
 
1953 est une annŽe de stagnation. Au milieu de l'annŽe 1954, les commandes repartent. 
La production conna”t durant sept annŽes consŽcutives une progression continue passant 
de 10,6 Mt en 1954 ̂  17,3 Mt en 1960, soit une augmentation de 63%. Les prix de 
l'acier sur le marchŽ intŽrieur augmentent Žgalement de 49,4%, alors que les prix indus-
triels ne cro”tront que de 28,9% et les prix de dŽtail de 35,0%. Les prix des mati•res 
premi•res, ˆ  l'exception de la ferraille, n'augmentent pas plus, et m•me moins vite pour 
certaines, que les prix des produits sidŽrurgiques. Ë la grande exportation, les prix de 
l'acier sont ŽlevŽs en 1954, et augmentent eux aussi de plus de 50%.  
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Les nouvelles installations entrent en service et peuvent • tre utilisŽes ˆ  plein de leur 
capacitŽ. Le chiffre d'affaires de la sidŽrurgie fran•aise est multipliŽ par 2,4 entre 1954 
et 1960. Les rŽsultats bruts d'exploitation pour la pŽriode reprŽsentent 15 ˆ  20% du chif-
fre dÕaffaires suivant les sociŽtŽs. L'endettement de la sidŽrurgie, qui a atteint en 1954 
60,5% de son chiffre dÕaffaires, baisse rŽguli• rement malgrŽ les nouveaux investisse-
ments jusqu'̂  46,0% en 1960. Les quatre grandes sociŽtŽs atteignent la taille des 2 ˆ  3 
Mt de production annuelle. Les mines de fer connaissent une progression tr•s rapide 
Žgalement. La production des mines lorraines passe de 38,0 Mt en 1954 ̂  62,0 Mt en 
1960. Les exportations vers le Luxembourg, la Belgique et la Sarre doublent presque : 
de 13,8 Mt ˆ  25,3 Mt. Dans de telles conditions, lÕoptimisme des sociŽtŽs, mesurŽ au 
dŽpart, s'aff irme d'annŽe en annŽe. Elles pensent pouvoir rester autonomes. Toutes Žla-
borent des projets plus ou moins ambitieux. 

D'un point de vue capitaliste, la sidŽrurgie fran•aise ne tire cependant pas tout le parti 
possible de la pŽriode 1954-1960. De plus, elle va se prŽparer trop tard aux conditions 
nouvelles du marchŽ de l'acier qui s'imposeront ˆ  partir de 1961. Sa fa•on de rŽagir ˆ  la 
pŽriode d'expansion va d'ailleurs accro”tre ses diffi cultŽs dans la phase suivante. 

Durant la pŽriode 1954-1960, il ne se produit aucun mouvement de gr•ves tr•s im-
portant. La rŽpression patronale contre les militants syndicaux avant 1954 a effective-
ment affaibli les organisations dans la sidŽrurgie. 41 ouvriers sont encore licenciŽs en 
1955 suite ˆ  une gr•ve pour la sŽcuritŽ et les salaires ˆ  HomŽcourt (SidŽlor). Certains 
des combats politiques de la CGT ont provoquŽ des tensions et la dŽmobilisation d'une 
parties des travailleurs. Les Žv•nements de Berlin-Est en 1953, puis de Pologne en 1955 
et de Hongrie en 1956 suscitent des remous parmi les syndicalistes, et le doute parmi les 
travailleurs. 

La guerre d'AlgŽrie, la dŽgradation des institutions de la IVe RŽpublique, l'incapacitŽ 
des gouvernements successifs ˆ  ma”triser la situation prŽoccupent de plus en plus les 
organisations syndicales et accaparent une part grandissante du temps de leurs militants. 
Les journŽes revendicatives nationales se rŽp•tent, ˆ  intervalles plus ou moins rŽguliers, 
sans provoquer de sursaut et de participation active des travailleurs. Par contre, on voit 
appara”tre des actions limitŽes, dŽclenchŽes par un atelier ou une catŽgorie de salariŽs, 
et qui se rŽv• lent • tre effi caces : gr•ve, tous les dimanches, des hauts fourneaux de 
l'usine Lorraine-Escaut ˆ Longwy, pour obtenir de ne travailler qu'un dimanche sur sept, 
et ne faire que 52 h 40 par semaine ! Gr•ve de pontonniers pour passer d'OS 2 ˆ P 1, etc. 

La troisi•me semaine de congŽs payŽs, l'unifi cation et l'amŽlioration des rŽgimes de 
retraites complŽmentaires qui sont les acquis les plus importants de cette pŽriode sont 
obtenues gr‰ce aux mouvements de gr•ve de 1955 ̂  Saint-Nazaire et dans la mŽtallur-
gie, sans une participation tr•s active de la sidŽrurgie. 

L'attitude du patronat devient moins dure et plus diversifiŽe. En pŽriode d'expansion, 
une gr•ve longue est cožteuse, et il est plus diffi cile de refuser des augmentations de 
salaires. Les revendications sont un peu mieux prises en considŽration. Certaines sociŽ-
tŽs, notamment Lorraine-Escaut et Usinor, commencent ˆ  considŽrer qu'il ne sert ˆ  rien 
de nier le fait syndical, et qu'il vaut mieux tenter de faire jouer un r™le modŽrateur aux 
syndicats dans les rapports patronat-travailleurs. 

Pour les travailleurs, la pŽriode 1954-1960 est ˆ  la fois une pŽriode de forte exploita-
tion et une pŽriode de stabilitŽ de l'emploi, de promotion et d'amŽlioration du niveau de 
vie. La durŽe hebdomadaire du travail dŽpasse encore 55 heures et ne diminue que tr•s 
lentement. Le seul bassin de Longwy (21 600 sidŽrurgistes en 1960) totalise en 7 ans 91 
tuŽs dans les usines sidŽrurgiques. Chaque annŽe on y compte en moyenne un accident, 
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nŽcessitant un arr• t de travail, pour quatre ouvriers. Les capacitŽs normales de produc-
tion d'acier Žtant insuffisantes par rapport ˆ  la demande, les sociŽtŽs cherchent ˆ  faire 
fonctionner leurs usines au maximum, en multipliant les heures supplŽmentaires et en 
poussant les installations souvent au-delˆ  de leur limite de sŽcuritŽ. Pour 1957, annŽe 
durant laquelle le nombre d'accidents est particuli• rement ŽlevŽ, lÕUnion MŽtallurgique 
et Mini•re de Longwy voit quant ˆ  elle d'autres causes ˆ  ce bilan : "L'aggravation cons-
tatŽe depuis deux ans peut • tre attribuŽe ˆ deux causes principales qui tiennent en 
Žchec les progr•s de la prŽvention rŽalisŽe dans les usines : 
- l'accroissement de l'activitŽ industrielle a conduit les usines ˆ embaucher une 
main-d'oeuvre souvent inadaptŽe aux travaux de l'industrie (Nord-africains et Italiens 
en particulier). Ces travailleurs sont plus frŽquemment victimes d'accidents du travail 
que leurs camarades plus ŽvoluŽs, dŽjˆ habituŽs au rythme de la vie en usine et leur 
inexpŽrience conduit souvent ˆ des accidents plus graves. 
- la durŽe des arr• ts de travail - pour un accident de m•me gravitŽ - s'est f‰cheusement 
allongŽe. Il  est hors de doute qu'une complaisance trop grande de la part de certains 
mŽdecins n'y est pas Žtrang•re et qu'un contr™le plus serrŽ de la SŽcuritŽ sociale per-
mettrait de dŽceler et de supprimer certains abus" 

Lorsque la direction de Wendel-SidŽlor, devenue Sacilor, rŽorganisera ses usines de 
1971 ̂  1974, et quÕelle procŽdera ˆ  une rŽaffectation gŽnŽrale des travailleurs aux pos-
tes de travail conservŽs ou nŽs de cette rŽorganisation, elle dŽcouvrira que 10,8% des 
ouvriers qu'elle emploie sont des handicapŽs physiques. Un grand nombre de ces tra-
vailleurs ont ŽtŽ accidentŽs durant cette pŽriode d'intense production sur du matŽriel vŽ-
tuste. 

L'affl ux de travailleurs dans les zones sidŽrurgiques n'est accompagnŽ qu'avec retard 
par des programmes de construction de logements. Le pourcentage de logements sur-
peuplŽs varie, suivant les communes dans le bassin sidŽrurgique de Lorraine du Nord, 
de 40 ̂  50% du total des logements. Les travailleurs immigrŽs algŽriens vivent dans les 
plus mauvaises conditions. AndrŽe Michel, dans son enqu•te sur la main-d'oeuvre algŽ-
rienne en Moselle rŽalisŽe ˆ cette Žpoque, note : 
Ç Dans les secteurs proprement sidŽrurgiques, la main-d'oeuvre algŽrienne est massi-
vement logŽe par les employeurs. 97% ̂  Hayange, 70% ̂  Hagondange... car il n'existe 
pas comme ˆ Thionville ou ˆ Metz de ces quartiers vŽtustes, bombardŽs pendant la 
guerre, o• on pousse les AlgŽriens ˆ s'y installer dans la mesure o• on leur offre rien 
d'autre. 

Ç Ceci dit, m•me dans la vallŽe de la Fensch, de l'Orne et de la Moselle, une fraction 
importante des AlgŽriens ne sont pas logŽs, et doivent s'installer en surnombre, clandes-
tinement, dans les foyers-dortoirs, ou dans des abris de fortune (chantiers, granges, 
etc.). 

Ç D'o• aussi la pratique, bien connue dans toute la vallŽe de la Fensch, que l'on dŽ-
signe habituellement sous l'appellation : Ç les 3x8 dans les dortoirs È. Elle consiste 
pour l'ouvrier algŽrien qui travaille ˆ abandonner son lit ˆ un camarade sans logis. Il  
faut donc supposer que les 10 500 lits accordŽs par les employeurs aux AlgŽriens de la 
Moselle sont en rŽalitŽ occupŽs par 15 000 locataires, 4 500 Žtant des Ç clandestins È, 
cÕest-ˆ -dire qu'un lit sur deux environ est occupŽ jour et nuit par deux locataires diffŽ-
rents dont le second est amenŽ ˆ t ravailler de nuit afin de profiter de l'hospitalitŽ diurne 
que le premier lui accorde, si celui-ci travaille de jour. Le travail continu de la sidŽrur-
gie se pr• te d'ailleurs ˆ de tels arrangements, que l'on peut considŽrer, selon l'expres-
sion d'un AlgŽrien, comme un  dŽbrouillage de mis•re È. 
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Mais, tout en subissant pour certains des conditions de surexploitation, les travailleurs 
de la sidŽrurgie ont des emplois assurŽs, un contexte professionnel stable et des salaires 
qui augmentent. De 1954 ̂  1960, l'effectif ouvrier des activitŽs proprement sidŽrurgi-
ques passe de 119 000 ˆ  131 000, soit 12 000 emplois nouveaux. Les usines embau-
chent. Les jeunes y trouvent du travail. Les qualifi cations et les r•gles de promotion sont 
stables, et bien Žtablies. Il  est possible de faire carri•re au moins pour les travailleurs 
fran•ais et les immigrŽs anciens. La formation est encore largement empirique. Elle se 
fait sous l'autoritŽ des ouvriers de mŽtier. Le Ç rapiŽ•age È, dans la mesure o• il ne fait 
pas franchir d'Žtape ˆ  la division du travail, ne bouleverse pas les structures profession-
nelles. Le gain horaire ouvrier augmente de 77,5% de 1954  ̂1960. Le salaire net annuel 
moyen augmente quant ˆ  lui de 85,4%, alors que l'inflation est pour cette pŽriode de 
28% selon l'INSEE, 50% selon la CGT. La progression est plus forte que dans le reste 
de l'industrie o• elle est de + 69%. Ë qualifi cation Žgale, le salaire horaire est plus ŽlevŽ 
dans la sidŽrurgie. Ë coup d'heures supplŽmentaires, certains travailleurs peuvent se 
lancer dans la construction ou l'achat d'un logement. 

L'aspect contradictoire de la pŽriode pour les travailleurs se traduit dans le turn over. 
Les conditions de travail sont tellement dures que nombre de travailleurs changent sou-
vent d'emploi, mais ils le font aussi parce que le marchŽ du travail le leur permet. Le 
turn over baisse en effet d•s que la conjoncture est moins bonne. Durant cette pŽriode, il 
est au contraire ˆ  un niveau ŽlevŽ. Dans le bassin de Longwy, il est de 18% pour l'en-
semble de la main-d'oeuvre ouvri•re, 13% pour les Fran•ais, 23% pour les immigrŽs, 
mais 35% pour les MaghrŽbins. 

La nouvelle classe ouvri•re qui se constitue avec la mŽcanisation gŽnŽralisŽe dans la 
sidŽrurgie reste tr•s minoritaire. Elle est localisŽe dans deux unitŽs seulement : Denain, 
et son prolongement Montataire, et Sollac. Elle commence ˆ  s'insinuer dans les usines 
anciennes avec les "trains continus ˆ  fil", avec les nouveaux trains ˆ  t™les fortes ou ˆ  
poutrelles, avec les ateliers d'agglomŽration. Mais elle est proportionnellement faible 13 
000 ouvriers environ sur 131 000 en 1960. 
 
2.3. Cependant, la sidŽrurgie fr an•aise ne profite pas pleinement de l'accroisse-
ment exceptionnel de la demande d'acier , comparativement ˆ d'autr es sidŽrurgies. 
Contr airement ˆ l'explication patronale, ce n'est pas fondamentalement en raison 
de la politique gouvernementale des pr ix 
 
Si la sidŽrurgie fran•aise conna”t de 1954 ˆ  1960 un taux d'expansion qu'elle ne retrou-
vera jamais plus, elle progresse cependant moins que d'autres sidŽrurgies : France + 
63% d'acier ; ensemble CECA + 66% ; RFA + 68% ; Pays Bas + 112% ; Italie + 117% ; 
Japon + 187%. Progressent moins que la sidŽrurgie fran•aise, les sidŽrurgies belge (+ 
44%), luxembourgeoise (+ 44%), anglaise (+ 31%), et amŽricaine (+ 12%). L'Žcart de la 
France avec la RFA, l'Italie et les Pays Bas est m•me plus important. Dans ces pays, 
l'accroissement brutal de la demande commence en 1953. La date de rŽfŽrence devrait 
• tre 1952 et non 1954. Mais la sidŽrurgie fran•aise n'est gu•re responsable de ce retard 
de dŽmarrage de la demande. La production fran•aise reprŽsentait 71% de la production 
allemande en 1952. Elle en fait 50% en 1960. La production italienne faisait 31% de la 
production fran•aise en 1952, elle monte ˆ  48% en 1960. En 1959, le lapon dŽpasse la 
France qui rŽtrograde ˆ  la sixi•me place des producteurs mondiaux. En 1960, Usinor est 
une sociŽtŽ de 2,8 Mt d'acier, de Wendel 2,7 Mt, SidŽlor 2,3 Mt et Lorraine-Escaut 2,1 
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Mt. La m•me annŽe, trois sociŽtŽs allemandes sont entre 3 et 4 Mt : August Thyssen 
HŸtte, Phoenix, Rheinrohr et Krupp. La Finsider italienne fait 5 Mt. 

De cette pŽriode, le patronat de la sidŽrurgie retient surtout qu'il n'a pas pu faire des 
bŽnŽfices aussi importants que ceux de ces concurrents, en raison, dit-il, de la politique 
des prix des gouvernements successifs, et de lÕinjustice qui le frappe en ce qui concerne 
le prix du transport du coke allemand qui alimente ses hauts fourneaux. 

Pendant la crise rampante de 1960 ̂  1967, les sociŽtŽs sidŽrurgiques expliquent leur 
incapacitŽ ˆ  financer la modernisation de leurs installations par les bŽnŽfices qu'elles 
n'ont pu faire lorsque cÕŽtait possible et considŽreront que lÕaide accrue de lÕƒtat (sous 
forme de pr•ts ˆ  faible taux d'intŽr• t, d'infrastructures et d'avantages divers) n'est que la 
rŽparation (insuffisante) d'une Ç injustice È, du Ç manque ˆ  gagner È dž ˆ  des prix trop 
bas. La modŽration ̂  laquelle Georges Pompidou et Valery Giscard d'Estaing les invite-
ront lors des booms des prix en 1969-70 et 1972-74 sera ˆ  nouveau dŽnoncŽe et sera ˆ  
nouveau donnŽe comme la cause majeure de leur impossibilitŽ de rŽagir ˆ  la crise de 
1975. 

La moindre progression de la production d'acier en France durant cette pŽriode ex-
ceptionnelle de 1954 ̂  1960, montre dŽjˆ  que l'explication des diff icultŽs qui appara”-
tront apr•s 1960 par la politique des prix est pour le moins insuffisante. Qu'en est-il 
vraiment ? 
 
2.4. La moindre progression de la sidŽrurgie fr an•aise tient ˆ l' insuffi sance de sa 
capacitŽ de production de fonte et d'acier . Les industr ies fr an•aises de tr ansforma-
tion manquent d'acier  
 
De 1954  ̂1960, le marchŽ intŽrieur passe de 5,8 Mt/an ˆ 11,6 Mt, soit un accroissement 
de 100%. La sidŽrurgie fran•aise paie alors son manque de confiance dans le dŽvelop-
pement de l'industrie de transformation fran•aise. Elle fait fonctionner tous ses hauts 
fourneaux qui le peuvent. Le taux d'utilisation est toujours supŽrieur ˆ  80% : ce qui est 
exceptionnel, compte tenu des rŽfections ˆ  faire pŽriodiquement. Un tel taux ne se re-
trouvera que lors de la pointe de1973-1974. Il  en est de m•me pour les aciŽries. Les 
fours sont dopŽs avec de la ferraille, le temps de travail est allongŽ. Mais cela ne suffi t 
pas pour rŽpondre ˆ la demande. La production d'acier ne cro”t que de 63,0%. Les sociŽ-
tŽs sidŽrurgiques maintenant contre vents et marŽes leurs exportations entre 3,5 et 4,0 
Mt, les importations augmentent fortement pour satisfaire la demande intŽrieure : de 1,0 
Mt ˆ  2,9 Mt. Voilˆ  un sŽrieux manque ˆ  gagner ! La sidŽrurgie fran•aise ne peut pas 
non plus satisfaire ses clients extŽrieurs, et laissent le champ libre ˆ  de nouveaux expor-
tateurs. 

Les industries de transformation durant cette pŽriode font un double reproche aux so-
ciŽtŽs sidŽrurgiques : d'une part de n'avoir pas cru en leur dŽveloppement, d'autre part de 
continuer ̂  exporter, ˆ cause des prix plus ŽlevŽs ˆ l'exportation, au lieu de rŽpondre aux 
besoins nationaux. Leur pression, par gouvernement interposŽ, aboutit ˆ  ce que le vo-
lume d'exportation reste ˆ  peu pr•s constant. Mais cela ne suffi t pas. Les industries de 
transformation doivent importer, et au prix fort. 
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2.5. Le pr ix de revient ŽlevŽ de la fonte, dž ˆ la quasi-absence dÕatelier  dÕagglomŽ-
ration du minerai et du coke, diminue les marges bŽnŽficiaires 
 
Le prix de revient de la fonte est plus ŽlevŽ en France qu'ailleurs. Comme on lÕa vu, les 
hauts fourneaux y sont plus anciens, de plus faible capacitŽ en moyenne, et la teneur en 
fer du minerai enfournŽ est plus faible. Mais ce ne sont pas encore lˆ  les facteurs fon-
damentaux. Le faible cožt du minerai Ç rendu usine È compense ces inconvŽnients pour 
l'instant. C'est la quasi absence d'agglomŽrŽs de minerai et de coke qui est essentielle. 
En 1955, la capacitŽ de production dÕagglomŽrŽs de la sidŽrurgie fran•aise est de 1,9 Mt 
contre 14,7 Mt en RFA. LÕItalie a la m•me capacitŽ que la France, alors que sa capacitŽ 
de production de fonte est plus de dix fois infŽrieure, la ferraille Žtant sa mati•re pre-
mi•re essentielle. De plus, la capacitŽ fran•aise progressera peu pendant la pŽriode. Le 
pourcentage d'agglomŽrŽs dans le total du minerai enfournŽ passe de 5,8% en 1954 ˆ  
15,6% en 1960. Aussi la consommation de coke, qui est la mati•re premi•re la plus což-
teuse dans la sidŽrurgie, reste stationnaire. De 1954 ̂  1960, elle passe de 1 032 kg ˆ  la 
tonne de fonte ˆ  972 kg, alors que l'objectif du 1er Plan Žtait de parvenir ˆ  950 kg d•s 
1952 ! La Ç mise au mille È est nettement plus basse en 1960 en RFA (839 kg), en 
Grande-Bretagne (825 kg), aux ƒtats-Unis (749 kg), au Japon (617 kg). L'Žconomie de 
coke est d'autant plus fondamentale pour la sidŽrurgie fran•aise quÕelle doit lÕimporter 
et que son prix augmente de 50% durant la pŽriode, en raison du boom de lÕacier. En 
1956, par exemple, 38% du coke qu'elle consomme est importŽ, 40% lui est vendu par 
les Charbonnages de France, et les 22% restant quÕelle produit elle-m•me lÕest ˆ  partir 
de charbon  ̂coke importŽ ˆ 73%. 
 
2.6. LÕinsuffi sante orientation de la capacitŽ de laminage vers les produits plats, le 
fi l machine et les ronds ˆ bŽton emp•che de ti rer  tout le profit possible de leurs 
pr ix de vente plus rŽmunŽrateurs 
 
Tous les produits sidŽrurgiques n'augmentent pas au m•me rythme. La production des 
t™les, des feuillards, du fi l machine et des ronds ˆ  bŽton est multipliŽe par 2,1, celle des 
grosses et moyennes poutrelles par 1,7. Par contre la production du matŽriel de voie (x 
1,3), des palplanches (x 1,2), des fers marchands et des petites poutrelles (x 1,4) pro-
gressent moins. 

Or, en 1955, 35% des capacitŽs de laminage concernent ces derniers produits. Donc, 
le tiers de l'appareil de laminage ne participe pas au boom de la demande. Il n'est utilisŽ 
qu'̂  57% de ces possibilitŽs, au plus fort de l'expansion en 1960. 

Par contre, pour les produits en forte croissance, les appareils sont saturŽs et insuffi-
sants. Les sociŽtŽs ne peuvent satisfaire ˆ  la demande. Les dŽlais de livraison s'allon-
gent. Usinor et Sollac doivent entreprendre l'accroissement de la capacitŽ de leur train ̂  
large bande ˆ  peine installŽ. Le boom de la construction navale, dans le monde et en 
France, sature les deux trains ˆ  t™les fortes qui viennent d'• tre mis en service (celui de 
Longwy et celui de Dilling en Sarre). Les constructeurs navals doivent importer. 
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2.7. Lor s de la prŽparation du 3e Plan (1957-1960), le patr onat doute encore de la 
poursuite de l'expansion 
 
La majoritŽ des sociŽtŽs fran•aises ne croit pas que l'expansion continuera au m•me 
rythme, contrairement ˆ  l'avis des autres sidŽrurgies et des pouvoirs publics. N'Žtant pas 
certaines d'une expansion continue, elles estiment que des Ç arguments tr•s sŽrieux mili-
tent en faveur d'une politique visant ˆ  digŽrer l'effort des dix derni•res annŽes È : l'en-
dettement est dŽjˆ  important, les usines neuves sont tr•s cožteuses, l'accroissement de 
capacitŽ exigera de faire appel au coke amŽricain dont le prix est ŽlevŽ. Ce manque de 
confiance tient ˆ  ce qu'elles ne croient toujours pas les industries de transformation 
fran•aises capables d'une forte croissance, et ˆ  ce qu'elles craignent de devoir fusionner 
pour rŽaliser des usines neuves. Dans un documents de 1957, la Chambre Syndicale de 
la SidŽrurgie Fran•aise constate encore : Ç L'Allemagne prŽvoit de porter en 1960 sa 
production d'acier ˆ 33 millions de tonnes, Sarre comprise (et 40 millions en 1965). La 
puissance d'expansion de ses industries de transformation justifie sans doute un pareil 
dessein. II n'est pas question, hŽlas, de la rejoindre ˆ ce niveau. Il convient seulement 
que la disproportion des masses ne s'aggrave pas de handicaps insurmontables dans le 
domaine des approvisionnements, des prix de revient et des charges financi•res È. 

Le 3e Plan couvrant la pŽriode 1957-1960 adopte des estimations de dŽbouchŽs trop 
basses, et fait des choix d'investissement mal ajustŽs. Le dŽveloppement du marchŽ intŽ-
rieur de l'acier est estimŽ ˆ  + 38%, alors qu'il sera de + 69%, soit une erreur de pr•s de 2 
Mt. L'augmentation de capacitŽ de production d'acier est limitŽe ˆ  4 Mt. Soit une capa-
citŽ totale de 18,5 Mt/an. Cet objectif est rŽalisable avec un minimum de hauts four-
neaux neufs et d'installations d'agglomŽration de minerai. L'enrichissement de l'air 
soufflŽ dans les convertisseurs Thomas existants par de l'oxyg•ne doit accro”tre leur ca-
pacitŽ et la qualitŽ de l'acier. De Wendel ach•vera sa batterie de hauts fourneaux 
d'Hayange avec deux unitŽs supplŽmentaires. Usinor Žquipe son usine de Denain d'un 
haut fourneau neuf. De m•me Lorraine-Escaut pour son usine de Longwy, et SidŽlor 
pour son usine de Micheville. Cette gŽnŽration de hauts fourneaux est de 7 ̂  7,50 m de 
diam•tre de creuset, et de 700 ̂  800 t/j. 16 ateliers d'agglomŽration du minerai sont prŽ-
vus. Usinor renouvelle enti• rement l'aciŽrie de Denain, et Lorraine-Escaut celle de son 
usine de Longwy. 

MalgrŽ les faits observŽs depuis 1954, on continue ˆ  sous-estimer la croissance des 
t™les, du fi l machine, des ronds ˆ  bŽton, et des feuillards, et ˆ  surestimer celle des fers 
marchands et des profilŽs lourds. Aucun train neuf n'est prŽvu, ̂  part deux trains ˆ  gros-
ses poutrelles ˆ  ailes parall• les, l'un ̂  Hayange chez de Wendel, l'autre ˆ  Valenciennes 
chez Usinor. On estime que l'on peut accro”tre la capacitŽ des deux trains ˆ  large bande 
existants. 

Le cožt des travaux du 3e Plan est ŽvaluŽ pour la pŽriode 1957-1960  ̂2 765 MF. Sur 
ce total, les dŽpenses de modernisation d'installations existantes s'Žl•vent ˆ  1 070 MF. 
Les sociŽtŽs ont les moyens de financer correctement leur programme et les charges de 
remboursement des emprunts contractŽs. 69% des besoins seront couverts par l'autofi-
nancement et les avances de capital. Un tel taux se voit pour la premi•re fois, mais ne 
sera plus jamais atteint jusqu'̂  aujourd'hui. Les pr•ts de l'ƒtat, reliquat d'opŽrations 
commencŽes antŽrieurement, ne reprŽsenteront que 5,1%. Taux jamais vu et qui ne se 
reverra jamais plus ! 
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2.8. Les installations neuves sont de faible capacitŽ. Les sociŽtŽs ne se groupent pas 
pour  se doter  dÕŽquipements communs 
 
Il  en est ainsi pour les ateliers dÕagglomŽration dont dŽpend la diminution de la Ç mise 
au mille È. Des usines contigu‘s se dotent, chacune et en m•me temps, d'ateliers d'ag-
glomŽration, au lieu de rŽaliser un atelier commun dont la productivitŽ serait plus Žle-
vŽe. C'est le cas pour les usines d'Hagondange (UCPMI) et de Rombas (SidŽlor) dans la 
vallŽe de la Moselle ; pour La Chiers, Saulnes et La Providence-Rehon ̂  Longwy, etc. 
On aura un seul cas de groupement dans la zone Sud du bassin lorrain avec Pont-ˆ - 
Mousson, Pompey et Neuves-Maisons, qui constitue en 1960 la SociŽtŽ de Traitement 
du Minerai de Saizerais. 
 
2.9. Le 3e Plan est exŽcutŽ avec retard en raison des incer ti tudes politiques, alors 
que pour  une fois les moyens financiers sont lˆ  
 
Nombre d'installations entreront en service au moment de l'arr• t de l'expansion. Le re-
tard sera tel que la capacitŽ de production ne sera que de 15,7 Mt en 1959, un an avant 
la fin du 3e Plan. Surtout l'objectif de 10,5 Mt d'agglomŽrŽs de fer, jugŽ insuffisant par 
la Commission du Plan, sera loin d'• tre atteint, puisque la production en 1961 ne sera 
que de 7,4 Mt. 

Ces retards sont en partie dus aux nouvelles craintes du patronat de la sidŽrurgie de 
voir nationaliser ses entreprises. Dans un document remis au minist•re des Finances, la 
Chambre syndicale met deux prŽalables ˆ  l'acceptation des objectifs du 3e Plan : le re-
tour ̂  la libertŽ des prix, le dŽmenti Ç concret È des rumeurs de nationalisation pour ne 
pas Ç paralyser les initiatives et dŽcourager les investissements È. Elle explique d'ail-
leurs le faible recours aux augmentations de capital depuis 10 ans par le fait que les 
Ç souscripteurs Žventuels avaient gardŽ le souvenir des menaces de nationalisation qui 
avaient pesŽ sur la sidŽrurgie en 1945 et 1946 È. Elle aurait pu ajouter aussi la volontŽ 
des actionnaires majoritaires de garder le contr™le maximum des sociŽtŽs. 
 
2.10. La non-valor isation de l'acier  produit, par sa non-tr ansformation au sein des 
sociŽtŽs 
 
Seules Lorraine-Escaut et la Providence ont une stratŽgie de diversification aval, en se 
spŽcialisant sur les tubes. Il  en est de m•me des Fonderies de Pont-ˆ -Mousson dans le 
domaine des fontes de moulage, comme nous le verrons plus loin. Les holdings qui coif-
fent les autres sociŽtŽs sidŽrurgiques ont bien sžr quelques participations dans des sociŽ-
tŽs transformatrices de l'acier. Mais les seules liaisons financi•res ne font pas un groupe 
industriel organisŽ, maximisant les possibilitŽs techniques et commerciales. Krupp avec 
ses 110 usines de transformation employant 100.000 salariŽs en 1960, peut Žvidemment 
dŽgager des bŽnŽfices considŽrables dans une pŽriode de boulimie d'Žquipement, que ne 
peuvent dŽgager les sociŽtŽs fran•aises, et qui leur feront dŽfaut au moment de la crise 
rampante de 1961 ̂  1967. 
 
 
 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

43 

2.11. Ce que cache la grande querelle des pr ix de l'acier  : des intŽr • ts contr adictoi-
res entr e capital sidŽrurgique et capital des industr ies de tr ansformation, et l' inca-
pacitŽ de l'ƒtat ˆ rŽsoudre la contr adiction 
 
Offi ciellement, les prix sont libres depuis le 1er mai 1953, en vertu des r•gles de la 
CECA. Dans les faits, les gouvernements successifs, dans leur course incessante pour 
limiter l'inflation, surveillent attentivement le prix de l'acier, et, ˆ  dŽfaut de pouvoir im-
poser des prix, font de pressantes recommandations. De plus, de nombreux prix de pro-
duits industriels sont rŽglementŽs. Les prix de certains aciers doivent suivre 
indirectement ces derniers. Le patronat de la sidŽrurgie ne fait que parler depuis vingt 
cinq ans du Ç manque ˆ gagner È, qui en est rŽsultŽ par rapport ˆ  ses concurrents belges 
et allemands et des consŽquences sur sa capacitŽ d'investissements. D'ailleurs, au fur et 
ˆ  mesure que l'on s'Žloigne de cette pŽriode, le manque ˆ  gagner prend des proportions 
qui n'apparaissaient pas telles aux intŽressŽs eux-m•mes ˆ l'Žpoque. Au fil des ans et des 
diffi cultŽs Žconomiques et sociales successives des sociŽtŽs sidŽrurgiques, la limitation 
de la croissance des prix de l'acier de 1954 ̂  1960 est devenue l'explication de la faillite 
de la sidŽrurgie. Qu'en est-il vraiment ? 

On constate en effet, ˆ  partir du quatri•me trimestre de 1954 jusqu'en 1960, des 
Žcarts de prix entre l'acier fran•ais, belge et allemand, lorsqu'on les exprime en dollars ˆ  
la tonne, ou en une des trois monnaies europŽennes. Ces Žcarts ne concernent que les 
aciers Thomas (les aciers Martin sont plus chers en France) et ils ont variŽ durant la pŽ-
riode considŽrŽe. Les maxima ont ŽtŽ en 1956 de -12% par rapport ˆ l'acier belge, et de - 
5% par rapport ˆ  l'acier allemand, et en 1959 respectivement de -24% et  de -17%. Par 
contre les prix fran•ais sont supŽrieurs aux prix italiens et hollandais. On peut donc no-
ter quÕil est abusif de calculer un manque ˆ  gagner sur tous les aciers. Les sidŽrurgies 
italiennes et hollandaises nÕont pas ŽtŽ dans Ç l'antichambre de la mort È apr•s 1960, 
malgrŽ des prix plus bas. Au contraire, elles continueront ˆ  avoir des taux d'expansion 
les plus ŽlevŽs d'Europe. 

Il  faut Žgalement savoir que les prix fran•ais sont supŽrieurs aux prix allemands de 
1949 ̂  1952. L'ouverture des fronti• res et la libertŽ des prix auraient provoquŽ une 
baisse ! Mais c'est surtout la comparaison des prix intŽrieurs qui pose probl•me. Que 
peut bien signifier une telle comparaison pour une pŽriode donnŽe, quant durant cette 
pŽriode la paritŽ des monnaies est compl• tement bouleversŽe ? Le franc est dŽvaluŽ de 
20% le 1er aožt 1957, et de 17,5% le 29 dŽcembre 1958, et le mark est rŽŽvaluŽ une 
fois. En 1954, le franc (nouveau franc) vaut 1,20 DM et 14,29 francs belges. En 1960, il 
ne vaut plus que 0,85 DM et 10,13 francs belges. La comparaison des prix intŽrieurs ne 
veut pas dire que les prix fran•ais augmentent moins que les prix allemands ou belges, 
mais que les rapports Žconomiques entre ces pays divergent. ExprimŽs en monnaie de 
chaque pays, ce sont, bien au contraire, les prix fran•ais qui augmentent le plus. Si l'on 
prend le cas des prix des laminŽs marchands, ˆ  la date d'entrŽe en vigueur du marchŽ 
commun, en 1953, et qu'on les compare aux prix en 1961, on constate 40% d'augmenta-
tion des prix fran•ais, +15% pour les prix belges, et +13% pour les prix allemands. 
Mieux encore, les prix de l'acier augmentent plus que la moyenne des prix industriels en 
France : 49,4% contre 28,1%. Que se passe-t-il ? La modification des paritŽs entre 
monnaies fait qu'il est tr•s avantageux pour les sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises d'ex-
porter (les exportations s'accroissent fortement ˆ  partir de 1954 vers la Belgique et l'Al-
lemagne, alors qu'elles restent stationnaires vers l'Italie et les Pays-Bas). 
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Par contre, il est tr•s cožteux pour les industries de transformation fran•aises d'im-
porter de l'acier. On assiste donc ˆ  une grande bataille SidŽrurgie-Transformation : deux 
secteurs du capital qui ont alors des intŽr•ts totalement divergents. CÕest au moment o• 
les industries de transformation crient famine d'acier, que la sidŽrurgie a le plus intŽr• t ˆ  
exporter. CÕest tellement vrai que les sidŽrurgistes allemands ont besoin de se dŽfendre 
de la pression fran•aise, et ils obtiennent du gouvernement fŽdŽral lÕintroduction de 
taxes compensatoires. En France, le patronat de la sidŽrurgie est accusŽ de compromet-
tre le dŽveloppement de lÕindustrie fran•aise en exportant, dÕaccro”tre le prix de revient 
des produits manufacturŽs en obligeant les industriels ˆ  importer, de ne pas rŽpercuter 
ses gains de productivitŽ sur ses prix de vente, et de ne pas amŽliorer, en fait, la balance 
commerciale. Il  se dŽfend en essayant de dŽmontrer que son comportement va dans le 
sens de l'intŽr• t national :  Ç En s'effor•ant de tenir un juste Žquilibre entre les besoins 
de sa client• le intŽrieure et la nŽcessitŽ de conserver ses positions sur les marchŽs extŽ-
rieurs, la sidŽrurgie fran•aise a conscience d'avoir rŽpondu au double impŽratif qui 
doit la guider dans le sens de l'intŽr• t national. Car si elle doit • tre le moteur de 
lÕexpansion Žconomique de la Nation en fournissant ˆ des prix compŽtitifs des tonnages 
suffisants pour permettre l'accroissement de l'activitŽ de lÕIndustrie fran•aise de trans-
formation, elle doit aussi maintenir ses exportations ˆ un niveau relativement ŽlevŽ et 
apporter ainsi, en plus des ressources en devises nŽcessaires ˆ ses achats de mati•res 
premi•res ˆ l'Žtranger, une contribution massive ˆ l'Žquilibre de la balance des comptes 
de notre pays È. 

L'argumentation est laborieuse. L'intŽr• t du Ç capital France È est bien sžr d'exporter 
des produits manufacturŽs et non de l'acier, et ainsi rŽtablir durablement la balance 
commerciale, de rŽduire une cause d'inflation et de retrouver une meilleure paritŽ avec 
les autres monnaies. Mais le Ç capital France È est loin de faire un tout. Il est dŽcomposŽ 
en capitaux autonomes qui, recherchant conjoncturellement les moyens de tirer les pro-
fi ts maximum, ont des politiques divergentes, rŽduisant ˆ  moyen terme les profits qu'ils 
pourraient tirer de leur collaboration. Un des facteurs de puissance de l'Industrie japo-
naise est que cette association SidŽrurgie-Transformation a ŽtŽ systŽmatiquement orga-
nisŽe, alors que l'intŽr• t ˆ  court terme de la sidŽrurgie japonaise eut ŽtŽ d'exporter 
beaucoup plus t™t et en beaucoup plus grande quantitŽ de l'acier. L'Italie a adoptŽ la 
m•me politique. 

En France, il n'y a pas de Ç grand dessein È de ce type. Non pas par Ç mal-
thusianisme È ou incompŽtence des Ç ma”tres de forges È, mais par impossibilitŽ 
structurelle et politique. En effet, il n'y a aucune sociŽtŽ sidŽrurgique assez puissante 
pour absorber ou prendre le contr™le d'un vaste secteur des industries de transformation 
comme Krupp en Allemagne. Inversement, il n'y a pas de grande sociŽtŽ de mŽcanique, 
de construction automobile, etc. pour se doter d'un secteur sidŽrurgique important, 
comme Fiat en Italie, par exemple. Enfin, il n'y a pas de gouvernement suffisamment 
solide et volontaire pour prendre le parti de l'un ou de l'autre des deux groupes antago-
nistes du grand capital, ou pour imposer une association, ou pour nationaliser les sociŽ-
tŽs sidŽrurgiques. Une lŽg•re rŽduction des exportations d'acier sera obtenue en 1957, 
mais elles reprendront d•s l'annŽe suivante. 

Compte tenu de cette situation bloquŽe, le patronat de la sidŽrurgie prŽconise de cou-
per la poire en deux : relever les prix fran•ais de telle sorte que lÕattrait des exportations 
se rŽduise, sans aller cependant jusquÕ ̂un alignement sur les prix Žtrangers. On com-
prend que des gouvernements prŽoccupŽs par lÕinflation, le dŽficit extŽrieur et lÕaffai-
blissement de la monnaie, rŽsistent aux demandes de relever, plus encore qu'ils ne le 
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le font, les prix de certains produits manufacturŽs, pour que les sociŽtŽs sidŽrurgiques 
puissent augmenter les leurs. Rappelons que les prix des aciers laminŽs augmentent de 
49%. Et cela est nŽcessaire dans une certaine mesure, puisque, en raison de l'affaiblis-
sement du franc, le coke allemand devient plus cher. Mais inversement le minerai de fer 
fran•ais exportŽ rapporte plus de devises. De plus, en contre partie de la limitation des 
hausses des prix de vente, les sociŽtŽs sidŽrurgiques obtiennent de l'ƒtat des mesures 
tendant ˆ  limiter l'augmentation des prix de revient et ˆ  faciliter les investissements : 
contrats ˆ  long terme d'approvisionnement en coke avec Žvolution des prix dŽterminŽs ˆ  
l'avance, prioritŽ du bassin sidŽrurgique lorrain sur la rŽgion parisienne pour l'approvi-
sionnement en gaz de Lacq, rŽgularisation des tarifs du fuel et de l'ŽlectricitŽ, allŽge-
ments fi scaux, engagement des pouvoirs publics ˆ  permettre que le niveau d'emprunt 
envisagŽ soit atteint, abaissement du taux d'intŽr• t de ces emprunts nouveaux par le jeu 
des bonifi cations ˆ  4,5%, engagement d'un programme important pour le transport par 
eau directement utile ˆ  la sidŽrurgie (canalisation de la Moselle, mise au gabarit de 1. 
350 t des canaux Dunkerque-Valenciennes et de Caen ˆ  la mer) etc. Il  faut rappeler en-
fin que la sidŽrurgie fran•aise bŽnŽficie ˆ  ce moment-lˆ  et jusqu'en 1960 d'un atout 
considŽrable : le minerai de fer, facilement exploitable, quasiment ˆ  la porte de nom-
breuses usines, alors que les autres sidŽrurgies paient des cožts de transports importants, 
notamment le fret maritime qui est alors ŽlevŽ. 

La solution rŽelle ˆ  toutes ces contradictions, du point de vue de l'intŽr• t du capital 
en gŽnŽral, et non de l'intŽr•t immŽdiat des capitaux particuliers, se trouve dans un plan 
industriel ˆ  moyen terme, global et cohŽrent, Žtabli sous l'autoritŽ de l'ƒtat, auquel les 
diffŽrentes parties accepteraient de se soumettre. C'est ce que tentera d'• tre Ç l'ardente 
obligation È gaulliste. C'est ce que font patronat et ƒtat japonais. 

Lorsque la tendance du marchŽ de l'acier changera en 1961 et qu'il s'agira de baisser 
les prix plut™t que de les augmenter, le patronat de la sidŽrurgie estimera avoir ŽtŽ flouŽ. 
Roger Martin, PDG de SidŽlor, dŽclarera en 1963 lors d'une remise de mŽdailles du tra-
vail : Ç La situation qui nous a ŽtŽ faite pendant plusieurs annŽes consŽcutives nous a 
conduits, ‰ notre corps dŽfendant, ˆ subventionner les industries de transformation 
fran•aises, mais aussi, en vertu des r•gles de la CECA, ˆ subventionner nos clients al-
lemands, belges ou autres, peut • tre ˆ alimenter le trŽsor allemand par le jeu des taxes 
compensatoires instituŽes par la RŽpublique fŽdŽraleÉ Si j'insiste tellement sur ces pro-
bl•mes de prix, c'est pour bien montrer que lorsque aujourd'hui nous nous tournons 
vers la puissance publique, ce n'est pas comme une industrie fondamentalement incapa-
ble de vivre dans une compŽtition Žconomique normale, mais c'est pour demander que 
nous soit rendu l'argent que nous aurions pu et dž lŽgitimement retirer de notre activitŽ 
en Žtant simplement traitŽs comme tous nos confr•res de la CECA, comme le plus hum-
ble des industriels ou des commer•ants fran•ais, comme l'Žpicier qui, chaque matin, a 
le droit de vendre ses bananes au prix du cours mondial de la banane È. 
 
2.12. Les choix str atŽgiques capitalistes ˆ faire au milieu des annŽes 1950 : les usi-
nes littor ales et l'acier  ˆ oxyg•ne pur  
 
Les conditions de la mise en valeur optimale du capital placŽ dans la sidŽrurgie change 
dans les annŽes 1950. La division du travail dans la construction navale, lÕautomatisa-
tion de la conduite des gros minŽraliers de 100.000 t qui ne nŽcessitent pas plus de 
main-d'oeuvre qu'un navire classique de 10.000 t, la construction en grand nombre dans 
le monde de ces bateaux et la mŽcanisation tr•s poussŽe du chargement et dŽ-
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chargement, permettent de prŽvoir un abaissement sensible ˆ  terme du cožt du transport 
maritime. D•s lors, la rentabilitŽ de l'exploitation des gisements de fer ˆ  haute teneur de 
Mauritanie, du BrŽsil, du LibŽria, d'Australie, de Su•de, du Canada, etc., est assurŽe. 
D'autant que lÕextraction peut • tre fortement mŽcanisŽe, et ne nŽcessite plus de mineurs 
de mŽtier. De m•me, la mŽcanisation dans la sidŽrurgie permet, comme on l'a vu, de se 
passer des ouvriers de mŽtier, et donc rend possible et aisŽe la localisation des unitŽs 
nouvelles hors des bassins de main-d'oeuvre sidŽrurgique traditionnelle. Du point de 
vue des sociŽtŽs, la dŽlocalisation permet aussi de couper purement et simplement avec 
un milieu ouvrier qui a progressivement imposŽ des r•gles Žcrites et tacites, et de redŽ-
marrer sur des Ç bases neuves È. 

L'ensemble de ces donnŽes fait de la localisation c™ti•re la localisation optimale, et 
permet d'utiliser, avec tous les gains de productivitŽ que cela reprŽsente, les minerais ˆ  
haute teneur. Les risques de dŽpendance Žconomique et politique par rapport aux pays 
exportateurs paraissent ˆ  ce moment-lˆ  limitŽs. Pour les sidŽrurgies nouvelles, pour les 
pays dŽpourvus de minerai de fer et de coke, le choix c™tier fait peu de probl•me.  

Il  fait probl•me par contre pour les sidŽrurgies qui ont ŽtŽ crŽŽes et dŽveloppŽes au 
XIXe si•cle sur les bassins houillers ou ferrif• res. Ces sidŽrurgies avaient d'ailleurs el-
les-m•mes, il faut le rappeler, mis en diffi cultŽ et fait dispara”tre au XIXe si•cle la sidŽ-
rurgie au charbon de bois dispersŽe en petites unitŽs de quelques centaines de tonnes de 
fer dans de nombreuses zones du territoire national. 

Les prŽcŽdents italiens et japonais deviennent concluants. DŽpourvus de toutes les 
mati•res premi•res nŽcessaires pour faire de l'acier, ces deux pays produisent de l'acier 
de qualitŽ, ˆ  des prix compŽtitifs, et leurs sidŽrurgies connaissent des taux d'expansion 
surprenants. Finsider a mis en service en 1953, en m•me temps que Sollac, l'usine litto-
rale de Cornigliano pr•s de G•nes. ƒquipŽe de deux hauts fourneaux seulement, de six 
fours Martin, d'un train ˆ  large bande et d'un train ̂  froid, cette usine atteint le 1 Mt/an 
en 1956 avec 4.500 travailleurs. Lorsque Sollac, dŽpourvue de hauts fourneaux, atteint 
le million de tonnes en 1955, elle compte 5.750 salariŽs. Au Japon, le premier plan de 
modernisation, lancŽ en 1951, est consacrŽ essentiellement ˆ  crŽer des usines c™ti•res 
ŽquipŽes de grands laminoirs.  

La SociŽtŽ nationale hollandaise, Hoogoven, en tire rapidement la le•on. Disposant 
d'une petite usine sur la c™te de la mer du Nord ̂  Ijmuiden (0,3 Mt/an), elle en dŽcide 
l'agrandissement rapide. Le haut fourneau n¡ 4 est mis ˆ  feu en 1958. La m•me annŽe, 
l'usine c™ti•re de Br•me en RFA, est mise en service. 

En France, le choix stratŽgique de la localisation c™ti•re est effectuŽ en 1956 par un 
groupe de sociŽtŽs, qui a pour t•te de fi le Usinor. Sont en effet associŽes : les AciŽries 
de Firminy, la Compagnie Chatillon-Commentry-Neuves-Maisons et la Banque de Paris 
et des Pays-Bas. Ë la diffŽrence de la majoritŽ du patronat, Usinor a pariŽ sur l'expan-
sion, et la satisfaction du marchŽ mŽtropolitain (15% de sa production seulement est ex-
portŽe). Usinor n'est pas liŽ ˆ  un bassin ferrif• re comme les sociŽtŽs lorraines, et il ne 
l'est plus au bassin houiller. Le projet initial est modŽrŽ toutefois. Il  s'agit d'implanter ˆ  
Dunkerque une usine de 0,5 Mt de capacitŽ pour une premi•re tranche, avec seulement 
un train ˆ  t™les fortes de 0,3 Mt/an. Le projet grossit ensuite jusqu'̂  une premi•re tran-
che de 1,5 Mt/an, avec en plus un train ˆ large bande.  

Mais, en 1959 les associŽs minoritaires se retirent, et Usinor se retrouve le seul ma”-
tre d'oeuvre, prenant le risque d'un endettement considŽrable. Dans d'autres pays, ce 
sont des sociŽtŽs beaucoup plus puissantes, ou ayant un financement d'ƒtat, qui se lan-
cent dans de tels projets. Compte tenu du niveau de leurs ressources, ce sont deux des 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

47 

quatre grandes sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises qui auraient dž rŽaliser lÕusine de Dun-
kerque. Usinor va brutalement s'endetter : de 37% de son chiffre d'affaires en 1958, ˆ  
87% en 1963, annŽe de la mise ˆ feu des hauts fourneaux. 

Le deuxi•me choix stratŽgique des annŽes cinquante est l'acier ˆ  oxyg•ne pur. Dans 
la course ˆ  la productivitŽ, l'aciŽrie constitue alors le maillon faible. On sait accro”tre 
sensiblement la productivitŽ des hauts fourneaux, gr‰ce ˆ  l'agglomŽration du minerai et 
du coke, l'accroissement de capacitŽ, la mŽcanisation intŽgrale des chargements et de 
certaines opŽrations, l'utilisation de minerai ˆ  forte teneur, etc., et celle des laminoirs, 
par la conduite totalement mŽcanisŽe du laminage continu.  

En revanche, au niveau de l'aciŽrie, les deux procŽdŽs essentiels, Thomas et Martin, 
prŽsentent des inconvŽnients. Le procŽdŽ Martin donne des aciers de qualitŽ particuli• -
rement recherchŽs par les industries de sŽrie, mais il est un procŽdŽ lent, gros consom-
mateur de fioul et de ferrailles, et il demande beaucoup de main-d'oeuvre. Le procŽdŽ 
Thomas, qui s'applique aux fontes phosphoreuses, donc celles qui sont produites ˆ  partir 
du minerai lorrain, est rapide, mais il donne des aciers durs et fragiles, s'Žcrouissant fa-
cilement, vieillissant plus vite, donc correspondant de moins en moins aux exigences 
des industries de transformation. 

La mise au point de nouveaux procŽdŽs d'affi nage par injection d'oxyg•ne pur permet 
d'obtenir rapidement des aciers de qualitŽ dans une large gamme de nuances, y compris 
avec des fontes phosphoreuses, et avec trois fois moins de main-d'oeuvre qu'avec le 
procŽdŽ Martin. Il  existe plusieurs procŽdŽs ˆ  oxyg•ne pur, qui se distinguent selon le 
type de fonte qu'ils peuvent traiter et selon la fa•on d'injecter l'oxyg•ne. La premi•re 
rŽalisation industrielle date de 1953 et elle a ŽtŽ rŽalisŽe en Autriche avec des fontes 
hŽmatites (faibles en phosphore) c'est le procŽdŽ LD (Lindz-Donawitz).  

Des recherches effectuŽes aux AciŽries de Pompey, puis par les chercheurs de l'IR-
SID (Institut de recherche fran•ais de la sidŽrurgie, cofinancŽ par les sociŽtŽs et l'ƒtat) 
aboutissent ˆ  la mise au point en 1958 du procŽdŽ OLP (Oxyg•ne Lance Poudre). Il  
permet de traiter les fontes phosphoreuses, mais il est un peu plus lent que le procŽdŽ 
LD.  

Parall• lement en Su•de, un autre procŽdŽ est dŽcouvert : le procŽdŽ Kaldo, qui est 
d'un fonctionnement plus lent et plus dŽlicat que les prŽcŽdents mais qui permet d'utili-
ser des fours de grande capacitŽ. Ë la fin des annŽes 60, deux autres procŽdŽs pour les 
fontes phosphoreuses seront dŽcouverts : OBM (Oxyg•ne-Bodenblasen-MaxHŸtte) en 
RFA, et LWS (Loire-Wendel-SidŽlor) en France. Il s consistent ˆ  insuffler l'oxyg•ne par 
le bas du convertisseur, et ils permettent ainsi de rŽduire le temps d'affi nage. En quel-
ques annŽes, ces procŽdŽs vont remplacer dan le monde les procŽdŽs Martin et Thomas, 
utilisŽs depuis la deuxi•me moitiŽ du XIXe si•cle. 

On voit donc l'importance de choisir rapidement l'acier ˆ  oxyg•ne pur. Les producti-
vitŽs des diffŽrents maillons d'une usine sidŽrurgique peuvent • tre mises en harmonie. 
Le mŽtal obtenu correspond aux demandes des industries de transformation et revient 
moins cher. La dŽcision qui est alors ˆ  prendre est de remplacer les aciŽries Thomas et 
Martin prŽvues au 3e Plan par des aciŽries LD, OLP ou Kaldo. La sidŽrurgie japonaise, 
quant ˆ  elle, opte immŽdiatement pour le procŽdŽ LD, et d•s 1960 11,8% de l'acier 
qu'elle produit est de l'acier ˆ oxyg•ne pur. 
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2.13. La tentative pour  rŽsoudre la contr adiction entr e le capital sidŽrurgique et le 
capital des industr ies de tr ansformation et pour  effectuer  les choix str atŽgiques qui 
sÕimposent : le Plan intŽr imaire de 1960 et le 4e Plan 
 
La poursuite de l'expansion, y compris pendant la dŽpression de 1958 que connaissent 
les autres sidŽrurgies, l'av•nement de la Ve RŽpublique, l'amŽlioration continue des rŽ-
sultats financiers font que l'optimisme mesurŽ se transforme en euphorie. SociŽtŽs sidŽ-
rurgiques et pouvoirs publics dŽcident non seulement de rattraper le retard pris dans la 
rŽalisation du 3e Plan, mais aussi d'atteindre des objectifs supŽrieurs par un plan intŽri-
maire de 18 mois (juillet 1960 - dŽcembre 1961). Il s'agit de parvenir ˆ  une production 
de 18,5 Mt et ˆ une capacitŽ de 20 Mt en 1962. 

L'effort supplŽmentaire d'investissements (2.600 MF) devra porter en prioritŽ sur les 
opŽrations susceptibles de dŽvelopper la production de fonte, c'est-ˆ -dire essentielle-
ment la construction de hauts fourneaux nouveaux et l'installation d'ateliers d'agglomŽ-
ration de minerai. Sept ateliers d'agglomŽration seront rŽalisŽs, portant la capacitŽ 
fran•aise de 6,7 Mt ˆ  16,1 Mt en 1963. Les travaux de l'usine de Dunkerque ont com-
mencŽ en 1959. L'usine est dimensionnŽe pour 1,5 Mt en premi•re tranche (avec deux 
hauts fourneaux de 8,50 m de creuset, une aciŽrie ˆ  oxyg•ne pur, un train ̂  large bande 
et une t™lerie forte) et pour 4 Mt en deuxi•me tranche. En 1960, Usinor dote son usine 
de Denain d'un convertisseur ˆ oxyg•ne pur OLP.  

Sollac parvient ˆ  doubler la capacitŽ de son train ̂  large bande (de 1 ̂  2 Mt/an). Sur-
tout de Wendel a annoncŽ la construction d'une usine neuve intŽgrŽe dans l'Žtroite vallŽe 
de l'Orne (o• elle a dŽjˆ  les deux usines de Joeuf et de Moyeuvre ˆ  c™tŽ de l'usine SidŽ-
lor d'HomŽcourt), dimensionnŽe en derni•re phase ˆ  4 Mt/an, avec cinq hauts fourneaux 
neufs, allant de 8 ˆ  12 m•tres de creuset (les plus grands d'Europe), une aciŽrie ˆ  oxy-
g•ne pur et des "grands trains de laminoirs modernes" (on parle entre autre d'un "train ̂  
large bande", mais un certain flou est gardŽ sur le programme). Ces installations doivent 
se substituer progressivement aux douze vieux hauts fourneaux de Joeuf et Moyeuvre, 
aux dix convertisseurs Thomas et aux seize laminoirs. Elles produiront quatre fois plus, 
avec un nombre Žquivalent d'ouvriers. Les de Wendel parient sur le minerai lorrain et 
sur la poursuite de la croissance, condition pour qu'ils puissent financer leur Programme 
de Joeuf. Par ailleurs, un projet ancien d'usine sidŽrurgique ˆ  B™ne en AlgŽrie est repris 
dans le cadre du Plan de Constantine. Schneider serait le ma”tre d'oeuvre. 

Le 4e Plan (1961-1965) est marquŽ par la tentative gaulliste de rŽconcilier les intŽr•ts 
des sociŽtŽs sidŽrurgiques et des sociŽtŽs de l'industrie de transformation fran•aise, pour 
donner ˆ  la France une industrie puissante et compŽtitive. La sidŽrurgie fran•aise doit ˆ  
la fois rŽpondre largement ˆ  la demande intŽrieure et continuer ˆ  exporter. Ç  Les indus-
tries mŽcaniques sont au premier rang des industries clientes de la sidŽrurgie ; or leur 
expansion ne sera pas freinŽe d'ici ˆ 1965 par une saturation des besoins de consomma-
tion et la demande de biens d'Žquipements dans le monde entier est immense È.  

L'objectif fi xŽ est donc de porter la capacitŽ de production dÕacier de 17,8 Mt en 
1960 ̂  24,5 Mt en 1965, dont 6,6 Mt ˆ  oxyg•ne pur (soit 25%). Ces objectifs, s'ils 
Žtaient rŽalisŽs, permettraient Žgalement de rŽduire l'Žcart avec l'Allemagne et d'Žviter 
un affrontement trop dur avec la classe ouvri•re. La mŽcanisation intŽgrale ne rŽduirait 
pas trop fortement l'effectif, si elle se faisait ˆ  l'occasion d'un accroissement de capacitŽ. 
On l'a vu pour la mŽcanisation des mines de fer. En jouant intelligemment sur les en-
trŽes et les dŽparts, l'ajustement de l'effectif pourrait se faire sans trop de gros remous, 
d'autant plus que les sociŽtŽs lorraines entendent investir en Lorraine, au moins pour la 
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durŽe du 4e Plan. Le programme comprend : douze hauts fourneaux neufs, dont sept de 
plus de 8 m de diam•tre de creuset, treize aciŽries nouvelles dont sept ˆ  oxyg•ne pur, 
neuf machines de coulŽe continue dont sept pour la production d'aciers fins et spŽciaux. 
50% de la capacitŽ de laminage sera axŽ sur les produits plats. Surtout, il est prŽvu que 
la sidŽrurgie se dote d'un grand nombre de trains dans toutes les catŽgories de produits : 
deux trains continus ˆ  billettes (demi-produits relaminŽs ensuite), trois trains continus ˆ  
fers marchands, deux trains continus ˆ  fil, trois trains continus ˆ  feuillard, surtout deux 
nouveaux trains ˆ  large bande (Dunkerque et vraisemblablement Joeuf), deux trains 
continus ˆ  froid (Sollac), deux trains ˆ  t™les fortes. Et vingt trains anciens doivent • tre 
modernisŽs. L'effort est considŽrable.  

La productivitŽ doit s'accro”tre fortement. La proportion d'agglomŽrŽs dans le mine-
rai enfournŽ passera de 15,6% en 1960 ̂  51,0% en 1965. La pression et la tempŽrature 
du vent soufflŽ dans les hauts fourneaux seront augmentŽes. On injectera du fioul dans 
les tuy•res. La Ç mise au mille È de coke diminuera de 972 kg ˆ  850 kg. Le nombre de 
tonnes par ouvrier et par an s'Žl•vera de 120 ̂  165 t. MalgrŽ cela, l'effectif ouvrier aug-
mentera de 130.500  ̂145.000. La sidŽrurgie fran•aise se donne deux sources d'approvi-
sionnement en minerai de fer : d'une part le minerai lorrain, dont la compŽtitivitŽ est 
assurŽe en l'enrichissant (cela consiste ˆ  sŽparer le fer d'une partie de sa gangue calcaire 
ou siliceuse avant de l'enfourner, donc d'accro”tre la teneur en fer de la charge) et en le 
dosant judicieusement (mŽlanges auto-fondants) ; d'autre part le minerai riche d'Ou-
tre-Mer, dont l'extraction est rŽalisŽe par des sociŽtŽs, notamment la MIFERMA, que 
viennent de constituer un ensemble de sociŽtŽs fran•aises et europŽennes. Une 
deuxi•me usine littorale est envisagŽe, avec comme promoteur la Sollac. Les Žtudes se-
ront rŽalisŽes au cours du 4e Plan et l'usine serait rŽalisŽe au cours du 5e Plan. On envi-
sage d'Žquiper les laminoirs d'instruments de mesure et de contr™le pour prŽparer leur 
automatisation. Au cours du 4e Plan, la Moselle canalisŽe jusqu'̂  Frouard sera ouverte 
et les travaux pour la mise au gabarit de 1.350 t du canal Valenciennes-Dunkerque se-
ront commencŽs. 

Le tournant stratŽgique semble •tre pris. L'accent est mis sur les produits plats, l'acier 
ˆ  oxyg•ne pur et l'agglomŽration du minerai. Les installations nouvelles doivent se 
substituer aux anciennes, qu'on nÕaura plus ˆ  Ç rapiŽcer È. La nŽcessitŽ d'une liaison 
Žtroite avec les industries transformatrices pour dŽfinir des nuances nouvelles d'acier et 
des parach•vements nouveaux de produits laminŽs est aff irmŽe. Le patronat de la sidŽ-
rurgie commence ˆ  reconna”tre qu'il est plus profitable pour l'Žconomie nationale et 
pour la sidŽrurgie elle-m•me d'exporter des produits manufacturŽs plut™t que de l'acier 
laminŽ. Du retard a ŽtŽ pris, des erreurs ont ŽtŽ faites, mais tout peut •tre rattrapŽ et dans 
de bonnes conditions. 

Mais autant les projets de travaux sont importants, autant leur financement est incer-
tain. Les sociŽtŽs prŽsentent un plan de financement qui laisse, par rapport au cožt des 
travaux envisagŽs et aux charges de remboursement des emprunts passŽs, un Ç solde 
non couvert È de 3.500 MF sur 11.600 MF en hypoth•se moyenne et de 1.900 MF sur 
12.200 MF en hypoth•se forte. C'est beaucoup. Une fois de plus une bataille a lieu entre 
le patronat de la sidŽrurgie et l'ƒtat qui doit tenir compte des industries de transforma-
tion. La Commission du 4e Plan fait des recommandations qui sont un compromis : d'un 
c™tŽ un rel•vement des prix de l'acier, le maintien du rŽgime particulier d'amortisse-
ment, l'acc•s le plus large au marchŽ financier fran•ais et Žventuellement Žtranger, le 
maintien et l'Žlargissement du rŽgime de bonifi cation des intŽr• ts des emprunts obliga-
taires, et divers amŽnagements et all•gements fi scaux de l'autre, un effort supplŽmen-
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taire des sociŽtŽs en mati•re d'augmentation de capital. Mais, il y a plus grave encore 
que ce plan de financement peu ŽlaborŽ. Le vaste programme du 4e Plan a des pieds 
d'argile. Sa rŽalisation suppose la poursuite de l'expansion. Les besoins en investisse-
ments sont Žgaux ˆ  1,2 fois le chiffre d'affaires de 1960 de l'ensemble de la sidŽrurgie. 
Il s supposent que le rŽsultat brut d'exploitation soit constamment supŽrieur ˆ  15% du 
chiffre d'affaires. Les rŽserves des sociŽtŽs au dŽbut du Plan sont de l'ordre de 1.000 
MF, soit moins du dixi•me de ce qui est nŽcessaire. Tout est fondŽ sur les rŽsultats fu-
turs au jour le jour. 
 
2.14. Sous l'euphorie, la prŽparation de la cr ise financi•re 
 
La pŽriode de la reconstruction se termine dans tous les pays et l'Žquipement industriel 
marque une pause. Les industries de transformation demandent de plus en plus des 
nuances d'acier et des profils qui permettent de diminuer les quantitŽs nŽcessaires pour 
un effet utile supŽrieur et de les rendre aisŽment usinables sur des machines de plus en 
plus automatisŽes servies par des Ç Ouvriers SpŽcialisŽs È. Des produits de substitution 
gagnent en importance : plastique, aluminium, etc. D•s lors, le coeffi cient observŽ de-
puis 10 ans entre la progression du produit intŽrieur brut et la consommation d'acier qui 
est de 1,3 commence ˆ se modifier. 

La compŽtitivitŽ de la sidŽrurgie lorraine Žtait fondŽe non pas sur ses propres instal-
lations, mais sur le minerai dont l'exploitation est aisŽe et a ŽtŽ de plus mŽcanisŽe. La 
multiplication des usines littorales et l'arrivŽe des minerais riches d'Outre-Mer dŽvoilent 
les faiblesses de l'ensemble lorrain. Le risque de dŽclassement du gisement et de l'abais-
sement brutal de la compŽtitivitŽ de l'acier est rŽel. La rente de situation qui assurait la 
tranquillitŽ d'esprit des sociŽtŽs lorraines peut s'Žvanouir. 

D•s 1957, un renversement de tendances est observable. Les clients de la ÇminetteÈ 
lorraine les plus ŽloignŽes (Ruhr, la Belgique, le Nord de la France) assurent l'accrois-
sement de leurs besoins par du minerai ÇexotiqueÈ ou suŽdois. Les mines Çexportatri-
cesÈ vont rŽagir immŽdiatement en mŽcanisant la taille et le transport du minerai, en 
rŽduisant le nombre de puits ˆ  partir desquels des couches nouvelles sont exploitŽes, en 
n'exploitant que les couches qui le sont le plus facilement et qui ont les teneurs les plus 
ŽlevŽes. Mais il est trop tard. Cela n'emp•che pas la crise de 1961. 

Les retards dans la ÇmodernisationÈ des installations sidŽrurgiques ne sont pas catas-
trophiques si l'expansion continue. Ils le sont immŽdiatement si la demande se ralentit et 
si la concurrence s'aiguise. La fa•on de rŽagir ˆ  la phase d'expansion crŽe Žgalement 
certaines conditions et caractŽristiques de la crise ̂  venir. 

Dans le but d'Žconomiser des investissements, tout en essayant d'honorer les com-
mandes, les sociŽtŽs ont pratiquŽ largement le Ç rapiŽ•age È. Cette politique est en fait 
tr•s cožteuse. RapportŽ aussi bien ˆ la production rŽalisŽe qu'̂  la capacitŽ de production 
nouvelle, l'investissement est beaucoup moins effi cace en France que dans les autres 
pays de la CECA, ˆ  l'exception de la Belgique. De 1957 ̂  1960, en tenant compte des 
variations du taux de change entre les monnaies, il faut en France, pour une tonne sup-
plŽmentaire de capacitŽ, de 1,76 ̂  1,26 fois plus d'investissements que dans les 5 autres 
pays de la CECA. De plus, ce Ç rapiŽ•age eÈ devient non compŽtitif en cas de concur-
rence aigu‘ . Les ressources sont donc mal utilisŽes. Elles feront cruellement dŽfaut au 
moment de la crise. 
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La politique d'exportation maximale pratiquŽe par les sociŽtŽs, dans le but de 
contourner la limitation des hausses des prix intŽrieurs, aura deux effets. La nŽcessitŽ 
pour les industries de transformation fran•aises de recourir ˆ  des importations a permis 
aux sociŽtŽs sidŽrurgiques Žtrang•res, notamment belges, de pŽnŽtrer le marchŽ fran•ais 
et de disposer d'un rŽseau de commercialisation au moment de la crise. Le coup que les 
sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises ont portŽ aux industries de transformation se retourne-
ra contre elles. Les industries de transformation ne se priveront pas de recourir apr•s 
1960 ̂  l'acier Žtranger devenu moins cher. Cette lutte emp•chera que naissent des solu-
tions associant SidŽrurgie- Industrie de Transformation. 

Enfin, les sociŽtŽs voient dans l'expansion la possibilitŽ de rester autonomes et non la 
possibilitŽ de joindre leurs ressources pour rŽaliser des usines ayant les meilleurs et les 
derniers dŽveloppements de la technique. Les fusions que les sociŽtŽs ont opŽrŽes de 
1948 ̂  1953 les ont mises, ˆ  l'ouverture du marchŽ commun de l'acier, simplement ˆ  la 
taille des sociŽtŽs allemandes (1,3 ̂  1,5 Mt) ou des sociŽtŽs anglaises, et loin derri• re la 
Finsider italienne, les sociŽtŽs japonaises et amŽricaines. 

Ë la diffŽrence des fran•aises, les sociŽtŽs allemandes se regroupent en pleine pŽ-
riode d'expansion et prennent le contr™le de sociŽtŽs transformatrices et de construction. 
En 1956, cinq des sociŽtŽs issues de la dŽcartellisation de Thyssen se regroupent en 
deux ensembles: la Phoenix Rheinrohr A.G. et la August Thyssen HŸtte, qui atteignent 
chacune la taille des 4 Mt. La sixi•me sociŽtŽ, la Dormund Hoerder HŸttenunion rach•te 
les HŸttenwerke Siegerland en 1960, atteignant ainsi 3 Mt. La sociŽtŽ d'ƒtat hollandaise 
Hoogoven poss•de 40% du capital de la Dormund. En 1958, Krupp prend le contr™le de 
Bochumer Verein AG de Bochum, et reconstitue un ensemble industriel de 8 Mt de 
charbon, de 4 Mt d'acier, avec 110 usines de transformation employant au total 100.000 
salariŽs. Mannesmann fusionne avec Stahlindustrie und Maschinenban. 

En Belgique, la concentration est lente comme en France. En 1955, la sociŽtŽ John 
Cockerill et la SociŽtŽ OugrŽe forment Cockerill-OugrŽe qui atteindra 2 Mt en 1960, 
soit la taille de Lorraine-Escaut. Cockerill-OugrŽe contr™le cependant les hauts four-
neaux de la Chiers ˆ  Longwy (0,66 Mt en 1960) et a des liens avec les Forges de la Pro-
vidence, qui a notamment deux usines en France ˆ  Rehon pr•s de Longwy et ˆ  
Hautmont dans les Ardennes. 

On assiste cependant en France ˆ  quelques concentrations de sociŽtŽs de petite taille. 
Le sous-secteur de la fonderie n'a pas progressŽ comme le reste de la sidŽrurgie. La 
fonte de moulage se vend mal. La SociŽtŽ des Hauts Fourneaux de Saulnes et la SociŽtŽ 
mŽtallurgique de Longwy deviennent les Hauts Fourneaux de Saulnes et Gorcy. Le 
groupe Schneider c•de sa participation dans la SociŽtŽ MŽtallurgique d'Au-
brive-Villerupt ˆ  la compagnie de Pont-ˆ -Mousson. Par contre sa SociŽtŽ des Forges et 
Ateliers du Creusot (la SFAC) spŽcialisŽe dans les aciers spŽciaux a nouŽ des liens 
Žtroits avec la SociŽtŽ MŽtallurgique d'Imphy. Mais dans le secteur de la sidŽrurgie fine 
l'opŽration la plus notable est l'accroissement du domaine industriel de la CAFL (Com-
pagnie des Ateliers et Forges de la Loire), par absorption de petites sociŽtŽs et par ap-
ports par les sociŽtŽs m•res d'usines qui Žtaient restŽes sous leur gestion directe (Les 
Dunes ˆ  Dunkerque, notamment). Les sociŽtŽs m•res fusionnent et deviennent holding 
sous le nom de Marine-Firminy. 

 
 
 
 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

52 

2.15. La mise en place de la cr ise sociale et r Žgionale 
 
La demande augmentant fortement, et le type d'investissements faits ne permettant pas 
d'accro”tre suffisamment la productivitŽ, la sidŽrurgie, et notamment la sidŽrurgie lor-
raine, continue ˆ  embaucher de la main-d'oeuvre, en majoritŽ de type traditionnel. De 
1954 ̂  1960, l'effectif augmente de 20.000 travailleurs environ. Cet accroissement est 
pour l'essentiel localisŽ dans l'Est et particuli• rement dans le bassin sidŽrurgique de Lor-
raine du Nord. Comme au beau temps de l'expansion de la sidŽrurgie lorraine avant 
1914, les travailleurs affl uent. On construit. Les municipalitŽs s'Žquipent. Les plans 
d'urbanisme sont ambitieux. La natalitŽ est forte ˆ  nouveau. L'avenir para”t prometteur. 
Raymond Cartier parle dans Paris-Match d'un Ç Texas-Fran•ais È entre c™te de Meuse et 
rive de Moselle. De 1954 ̂  1962, la population du bassin sidŽrurgique de Lorraine du 
Nord s'accro”t de +3,1% par an (alors que la moyenne fran•aise est +1,0) : soit de 
412.000 h.  ̂509.000 h. L'excŽdent naturel est +1,7% et le solde migratoire de +1,3%. 

Les travailleurs immigrŽs de la sidŽrurgie fran•aise sont presque tous dans ce bassin. 
Il s y constituent 35% de la main-d'oeuvre ouvri•re, et m•me 45% dans la zone de Long-
wy. Si on leur ajoute les naturalisŽs, ils forment pr•s de 50% des ouvriers. Il s sont les 
fi ls des Italiens du PiŽmont et de Lombardie venus au dŽbut du si•cle, des ouvriers 
allemands sociaux-dŽmocrates du temps de l'annexion, des soldats russes prisonniers de 
guerre allemands de 1914-1918, des Russes de l'armŽe blanche ukrainienne. Il s sont Ita-
liens antifascistes de l'entre-deux-guerres, Hongrois communistes de 1920, Hongrois du 
Çparti national de la croix flŽchŽeÈ de 1946, Hongrois rŽfugiŽs de 1956, AlgŽriens, Ita-
liens du sud, Yougoslaves, etc. La main-d'oeuvre fran•aise a Žgalement des origines tr•s 
diverses, notamment celle qui est employŽe par la Sollac. Dans un des ensembles d'ha-
bitation de cette sociŽtŽ, ˆ  GuŽnange, 90 dŽpartements sont reprŽsentŽs. Les travailleurs 
de la sidŽrurgie : Ç la mobilitŽ, ils connaissent... È.  

En m•me temps qu'elles font venir de la main-d'oeuvre, les sociŽtŽs poursuivent leur 
politique traditionnelle de contr™le du marchŽ du travail, en Žvitant que d'autres indus-
tries ne viennent s'installer. Elles sont en effet propriŽtaires du sol d'une bonne partie du 
bassin sidŽrurgique. 

La prŽoccupation d'une industrialisation diversifiŽe existe cependant parmi des Žlus 
et d'une partie du patronat de la rŽgion. En 1956, une sociŽtŽ lorraine de dŽveloppement 
et d'expansion (LORDEX) est crŽŽe par trois banques privŽes et des entreprises lorrai-
nes pour aider au financement de petites et moyennes entreprises qui voudraient s'instal-
ler ou se dŽvelopper dans les quatre dŽpartements lorrains. Son effi cacitŽ cependant est 
faible, et les aides ne serviront pas pour la partie sidŽrurgique de la Lorraine. Cet orga-
nisme a ŽtŽ prŽcŽdŽ par la crŽation d'un ComitŽ rŽgional d'expansion, officialisŽ par ar-
r• tŽ ministŽriel en octobre 1955. Il  est un des tous premiers ComitŽs d'expansion. Il  fera 
approuver un Programme d'action rŽgionale pour la rŽgion lorraine en 1957. Mais il 
s'agit alors d'ordonner quelque peu le dŽveloppement des infrastructures et des villes 
provoquŽ par l'intense activitŽ sidŽrurgique. 

 
2.16. Pour  les tr availleurs, les effets de la Ç modernisation È sont perceptibles, mais 
ne les affectent pas encore dans leur  grande masse, sauf dans les mines de fer  
 
La mŽcanisation du chargement (en 1938, 94% du minerai Žtait chargŽ ˆ  la pelle, contre 
5% en 1955), de l'abattage (gr‰ce ˆ  des Ç jumbos È ŽquipŽs de perforatrices), du bou-
lonnage (qui remplace le boisage), du roulage, de la pose des voies, du concassage, etc., 
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modifie compl• tement le monde de la mine. L'effectif dans les mines de fer lorraines 
passe de 26.553 en 1952 ˆ  23.594 en 1960, alors que l'extraction monte de 38,4 Mt/an ̂  
62,0 Mt/an entre les m•mes dates, soit un doublement du rendement exprimŽ en tonnes, 
par poste et par travailleur Ç au fond È : 8,56 t et 16,02 t. La rŽduction du nombre des 
travailleurs au fond est de plus masquŽe par une stabilitŽ des effectifs de jour. La garan-
tie morale de l'embauche des fi ls de mineurs n'est plus donnŽe. Un centre d'enseigne-
ment technique est crŽŽ pour les orienter vers d'autres professions. Ë la mine, ouvriers 
de mŽtier et manoeuvres sont remplacŽs par des machinistes conducteurs et par des ou-
vriers d'entretien. Ë la diffŽrence de la sidŽrurgie, le remplacement y est rapide et com-
plet. La haute qualification du mineur, du Ç premier homme È (estimation des couches, 
de leur duretŽ, de la quantitŽ d'explosifs nŽcessaires, de la meilleure localisation des 
trous ˆ  perforer, la capacitŽ de sonder le toit, de le Ç purger È, d'organiser l'Žquipe de 
travail, etc., connaissances ne pouvant s'acquŽrir que par expŽrience), tout cela devient 
inutile. Le chargeur ˆ  la pelle Žtait un manoeuvre de force, mais en m•me temps il ap-
prenait le mŽtier pour devenir ˆ  son tour le premier mineur de l'Žquipe. Par contre, le 
conducteur d'un Ç jumbo È doit Ç foncer È et se conformer aux indications du bureau et 
ˆ  celles du chef de chantier. 

La qualification se dŽplace vers les ingŽnieurs et les ouvriers ŽlectromŽcaniciens 
d'entretien du parc de machines (mais leur temps de formation est plus court que celui 
qui Žtait nŽcessaire pour former un mineur) et proportionnellement ils sont en nombre 
plus faible que ne l'Žtaient les mineurs de mŽtier par rapport ˆ l'ensemble du personnel. 
Dans les interviewes rŽalisŽes par Serge Bonnet (L 'Homme du Fer, tome 2), d'anciens 
mineurs racontent : Ç Les gars, bien souvent remarquez, n'Žtaient pas pour la mŽcanisa-
tion, ils disaient Ç un wagon de plus, un ch™meur de plus È. Et il est Žvident que la mŽ-
canisation a provoquŽ une diminution de personnel. Elle a aussi promu une nouvelle 
classe sociale : les jeunes ŽlectromŽcaniciens È. 

Les conditions de travail changent compl• tement. Les travailleurs de fond, lorsqu'ils 
remontent, n'ont plus 15  ̂20 t dans les bras. Le nombre d'accidents baisse sensiblement, 
mais les conditions de travail sont plus pŽnibles et les maladies professionnelles plus 
nombreuses. Ç Autrefois, les gens qui chargeaient ˆ la main pouvaient parler entre eux ; 
il n'y avait pas de bruit, juste celui de la pelle qui rentre dans la mine. Mais quand vous 
• tes sur un Ç Jumbo È qui fore trente coups en une demi-heure, pendant une demi-heure 
vous n'entendez plus rien. Et de toute fa•on, vous avez le masque sur la figure, parce 
qu'il y a de la poussi•re È. 

Ç C'est quand ils ont commencŽ ˆ mettre les machines qu'il a fallu travailler en 
groupe que c'Žtait dur. Et maintenant c'est encore pire. Avant c'Žtait le travail ˆ la 
main, on travaillait tranquille, on fumait sa cigarette, on donnait un coup de main aux 
manoeuvres... Avec le travail mŽcanique, maintenant, il faut manger la poussi•re et la 
fumŽe malgrŽ les ventilateurs qu'il y a... Le travail ˆ l a main et le travail mŽcanique, il y 
a une diffŽrence comme le jour et la nuit... È 

Le journal patronal Lorraine-Magazine (mai 1955), pour faire admettre la moderni-
sation capitaliste, oppose alors le travail du mineur d'autrefois, abrutissant intellectuel-
lement et physiquement, ˆ  celui des nouveaux mineurs qui exige adresse et prŽsence 
d'esprit. Ç Jusqu'̂  l a derni•re guerre, le travail des mineurs Žtait souvent restŽ un corps 
ˆ corps brisant pour les muscles, Žtourdissant pour l'esprit... Jadis, l'image typique du 
mineur Žtait celle d'un homme torse nu, couvert de sueur et les muscles crispŽs. DŽsor-
mais, c'est celle d'un homme assis devant des leviers et un clavier, des boutons, qui di-
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rige une machine de 10 ̂  15 tonnes... Certes il faut encore du muscle pour • tre mineur, 
mais il faut encore plus de l'adresse, de l'attention et de la prŽsence d'esprit È.  

La mŽcanisation gŽnŽralisŽe apporte donc stagnation ou rŽduction d'effectif, dŽquali-
fication, all•gement de la charge physique du travail, mais aussi intensifi cation du 
rythme, isolement dans un poste, fatigue nerveuse et nouvelles pollutions. Dans la sidŽ-
rurgie, les m•mes constatations peuvent • tre faites, mais la mŽcanisation n'affecte pas 
encore dans sa masse la classe ouvri•re de type traditionnel. Denain, Sollac surtout, sont 
des ”lots dans la sidŽrurgie. Les travailleurs viennent d'ailleurs. La plupart n'avait jamais 
travaillŽ dans la sidŽrurgie. Il s y ont trouvŽ un emploi. Il s ne vivent donc pas la dŽquali-
fication du travail du sidŽrurgiste. Il s arrivent sans qualification, admis parce qu'ils ont 
satisfait ˆ  des tests, pour tenir des postes d'opŽrateurs, de machinistes, ou avec un CAP 
d'Žlectricien, d'ajusteur, etc. Comme il est Žcrit dans le livret d'accueil (citŽ par S. Bon-
net) : Ç Ë Sollac, il n'y a pas d'anciens : ˆ quelques mois pr•s, tous sont des nouveaux. Il 
faut donc que tous les collaborateurs de Sollac, ouvriers, agents de ma”trise, employŽs 
ou ingŽnieurs, soient particuli• rement capables de s'adapter ˆ des techniques nouvelles, 
de contribuer ˆ un esprit d'Žquipe et de faire preuve d'initiative dans les limites d'une 
stricte discipline qui exige un respect absolu des consignes. Et il faut pour tout cela 
qu'ils jouissent d'une excellente santŽ È . 

Les autres, les Ç vrais È sidŽrurgistes (pas les Ç amateurs È), non seulement ont du 
travail, mais on continue ̂  en former. Ils ne sont pas encore attaquŽs de front en tant que 
catŽgorie ouvri•re. Les effectifs augmentent beaucoup moins vite que la production, 
mais ils augmentent. Bien sžr, la marche des nouveaux hauts fourneaux de 7 m de dia-
m•tre de creuset, ou des nouveaux fours Martin est mieux contr™lŽe et leur alimentation 
est enti• rement mŽcanisŽe, mais il faut encore de Ç vrais È fondeurs. De m•me, il faut 
toujours de Ç vrais È lamineurs sur les trains ˆ profilŽs, les trains ˆ larges plats, etc. 

Que rŽserve l'avenir? Le vent de modernisation qui emporte les dirigeants d'entrepri-
ses vers 1959-1960 ne va-t-il pas balayer tous les mŽtiers de la sidŽrurgie ? La CGT 
dans les annŽes 55-58 est attentive ˆ  l'Žvolution du travail dans les usines mŽcanisŽes. 
Elle dŽnonce la course ˆ  la productivitŽ et la propagande patronale parlant des usines 
modernes comme d'un paradis pour les travailleurs. Mais elle ne parvient pas ˆ  faire 
l'analyse et la critique de ce qui est prŽsentŽ comme la Ç technique È. Elle a donc une 
position embarrassŽe. La sociŽtŽ socialiste n'est-elle pas celle qui est d'abord capable de 
produire en masse les produits dont ont rŽellement besoin les travailleurs, et qui pousse 
donc tr•s loin la mŽcanisation ? Les pays Ç socialistes È n'ont-ils pas la m•me technique, 
et ne donne-t-on pas en exemple leurs prouesses techniques, leur courbe de production, 
comme une preuve de la supŽrioritŽ de leur syst•me social ? La CGT tente de sortir du 
dilemme en affi rmant qu'en rŽgime socialiste, la mŽcanisation permet rŽellement d'amŽ-
liorer les conditions de travail (cadences moins fortes, prŽvention sŽrieuse des accidents, 
rŽduction du temps de travail...), et que les travailleurs, en ayant la possibilitŽ de discu-
ter du financement de l'entreprise et de ses objectifs, ne sont plus du m•me coup des au-
tomates servant une machine, comme dans les entreprises capitalistes, mais des 
individus conscients. 

Ë dŽfaut de doctrine et d'expŽrience historique, la dŽmarche de la CFTC est plus em-
pirique et les positions plus pragmatiques. Selon elle, la rŽduction des effectifs qu'en-
tra”ne la mŽcanisation doit • tre organisŽe pour permettre les reconversions nŽcessaires. 
Les travailleurs doivent aussi tirer parti des usines modernes, en raison de l'accroisse-
ment considŽrable de la productivitŽ qu'elles permettent, par l'accroissement du temps 
libre, par des possibilitŽs de promotion et par de meilleures conditions de travail. 
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2.17. Les tr availleurs, la CECA, et la concur rence capitaliste fondŽe sur  l' inŽgale 
exploitation des tr availleurs selon les pays 
 
La CGT, on l'a vu, dŽnonce la CECA pour des raisons de politique internationale, 
d'Žquilibre Est-Ouest, de dŽfense de l'indŽpendance nationale, et pour les risques qu'elle 
fait courir effectivement aux travailleurs. Deux risques : d'une part une concurrence ac-
crue sur le marchŽ du travail en raison de la libre circulation de la main-d'oeuvre que 
permet le TraitŽ entre les pays signataires ; d'autre part le risque de voir les sociŽtŽs 
fran•aises se restructurer, fermer des usines, rationaliser, et m•me •tre concurrencŽes 
par les sociŽtŽs Žtrang•res et pŽricliter. 

Lorsque se crŽe un marchŽ plus large par rŽduction ou disparition des barri• res doua-
ni•res, il se pose en effet aux travailleurs le probl•me de leur inŽgal degrŽ d'exploitation 
selon les pays. Si le patronat d'un pays est parvenu ̂  imposer une durŽe du travail plus 
longue, des salaires et des charges plus bas, des garanties d'emploi plus faibles, il est 
clair que ce patronat, toutes choses Žgales par ailleurs, notamment le niveau de Ç mo-
dernisation È des usines, va dŽgager des bŽnŽfices supŽrieurs, et investir plus vite, en Ç 
modernisant È plus encore. Il  provoquera ainsi le Ç dŽclassement technique È  des sociŽ-
tŽs sidŽrurgiques qui n'ont pu suivre, la diminution de leur part du marchŽ, la rŽduction 
de leur bŽnŽfice et de leur capacitŽ d'investissement, donc leur possibilitŽ de rattraper le 
retard pris dans Ç la division du travail È de leurs salariŽs, et ˆ terme la faillite. 

Les auteurs du traitŽ de la CECA ont d'ailleurs prŽvu qu'en cas de salaires Ç anorma-
lement bas È dans une entreprise ou un pays, ou en cas de charges sociales ou de condi-
tions de travail tr•s diffŽrentes de celles des autres entreprises, la Haute AutoritŽ est 
habilitŽe ˆ  adresser des Ç recommandations È aux ƒtats concernŽs, et avec l'accord des 
ƒtats, ˆ  infliger le cas ŽchŽant Ç des amendes et des astreintes ˆ  concurrence du double 
des Žconomies de frais de main-d'oeuvre indžment rŽalisŽes È (article 68). Mais l'on 
peut imaginer toutes les diff icultŽs qu'il y a ˆ  appliquer un tel article : quand est-ce 
qu'un salaire devient anormalement bas aux yeux des entreprises ? Comment obtenir 
l'accord de l'ƒtat concernŽ ? 

Les travailleurs des sociŽtŽs qui sont concurrencŽes ne subissent pas une division du 
travail accrue (qui dŽqualifie le travail du plus grand nombre et qui rŽduit le nombre de 
salariŽs par rapport au volume croissant de la production), mais ils se retrouvent ˆ terme 
au ch™mage par faillite ou par rŽorganisation-rationalisation, impliquant selon l'expres-
sion patronale un Ç dŽgraissage È de l'effectif, pour sauver ce qui peut •tre sauvŽ de l'en-
treprise. 

Ces travailleurs sont pris dans un processus qui leur Žchappe d'autant plus qu'ils n'ont 
pas ou peu de moyens d'action face ˆ  des patrons Ç faillis È. Il s n'ont pas non plus de 
moyens pour agir sur les sociŽtŽs qui ont effi cacement concurrencŽ celles qui les em-
ployaient. D•s lors, ils n'ont plus ˆ  ce stade que deux solutions : soit se retourner vers 
l'ƒtat pour qu'il remette sur pied leur entreprise par des subventions ou des pr•ts, ou 
pour qu'il la nationalise, ou pour qu'il am•ne des emplois nouveaux dans leurs rŽgions ; 
soit engager une bataille politique pour un changement de syst•me Žconomique. 

Dans la premi•re solution, ils retrouveront peut-• tre un emploi, mais ils devront ac-
cepter la Ç modernisation È pour que l'entreprise renflouŽe soit compŽtitive. La 
deuxi•me solution suppose qu'un grand nombre de conditions soient remplies ! Pour ne 
pas s'engager dans ces impasses, il faut affronter, avant, deux probl•mes que le mouve-
ment ouvrier a toujours eu du mal ˆ  aborder : la lutte contre la modernisation de type 
capitaliste, l'organisation d'action internationale. 
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Or, en France, ces deux probl•mes pourront • tre esquivŽs durant la pŽriode 
1954-1960. En effet, les sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises, pour les raisons que nous 
avons vues, ne franchissent pas, pour l'ensemble des usines, l'Žtape de la mŽcanisation 
gŽnŽralisŽe. Le processus concurrentiel, ˆ l'Žchelle du marchŽ de la CECA, dŽcrit prŽcŽ-
demment, ne s'enclenche pas, malgrŽ les diffŽrences importantes de prix de la 
main-d'oeuvre. En tenant compte des taux de change, la charge salariale totale est supŽ-
rieure de 40% au Luxembourg et de 22% en France, par rapport ˆ  l'Italie. Par contre, 
elle est tr•s voisine entre la RFA, la Belgique et la France, les trois pays qui font en 
1957 81% de la production d'acier de la CECA. La sidŽrurgie italienne qui pourrait dans 
ces conditions mettre en diffi cultŽ les autres sidŽrurgies, d'autant plus qu'elle se dote 
d'usines littorales enti• rement mŽcanisŽes, est en train de na”tre. Le marchŽ intŽrieur est 
bien supŽrieur ˆ  sa production. L'Italie, malgrŽ une progression tr•s rapide, doit impor-
ter de l'acier. Le moindre cožt de l'acier italien va se retrouver, avec dÕautres moindres 
cožts de production, dans les objets manufacturŽs de grande consommation made in Ita-
ly qui se feront conna”tre dans toute l'Europe dans les annŽes 1960. Aussi, mis ˆ  part les 
Bresciani dans les annŽes rŽcentes, la sidŽrurgie italienne ne sera jamais, malgrŽ ses Ç 
performances È, un danger rŽel pour les sociŽtŽs sidŽrurgiques fran•aises. Par contre, 
l'industrie italienne obligera l'industrie fran•aise ˆ Ç rŽagir È dans de nombreux secteurs. 
La sociŽtŽ nationale Finsider a parfaitement jouŽ son r™le industrialisant pour le pays, au 
lieu de rechercher, comme l'ont fait les sociŽtŽs fran•aises, ˆ  exporter et ˆ  tirer des pro-
fi ts qui auraient ŽtŽ d'autant plus considŽrables dans le cas de l'Italie que la moindre co-
tation de la lire lui aurait donnŽ une puissance concurrentielle dŽvastatrice. C'est la 
raison pour laquelle le patronat de la sidŽrurgie fran•aise s'est toujours prŽoccupŽ de 
comparer ses dŽpenses salariales ˆ  celles de la RFA ou du Benelux, et non pas ˆ  celles 
de l'Italie. Ce n'est pas de l'intŽrieur de la CECA que viendra l'acier qui Žbranlera la si-
dŽrurgie fran•aise apr•s 1960. II viendra des pays tiers, notamment du Japon, sur les 
marchŽs extŽrieurs des producteurs de la CECA. Par contrecoup, il provoquera une 
mini-guerre Žconomique au sein du marchŽ commun.  

Pour l'instant, les prŽvisions de la CGT se rŽv• lent donc fausses. Ni ch™mage, ni fail-
lite, ni rŽgression du pouvoir d'achat. Au contraire. La CGT invoque bien la disparition 
de quelques petites aciŽries du Centre-Midi. Mais ce n'est pas vu comme une preuve. 
Des usines sont fermŽes aussi dans d'autres branches, et le marchŽ commun ne peut en-
core en •tre la cause. La propagande de la CGT tombe ˆ  plat, et il n'en reste, aux yeux 
de beaucoup, qu'un parti-pris anti-europŽen et particuli• rement anti-allemand.  

Elle ne pratique pas alors le Ç rŽalisme politique È, comme le fera bient™t son homo-
logue italien, la CGIL. N'acceptant pas le fait accompli qui impose d'engager des actions 
ˆ  un niveau europŽen, ou au moins des relations avec les syndicats des autres pays pour 
faire face concr• tement aux politiques nouvelles des entreprises, elle continue ˆ  dŽnon-
cer politiquement la CECA qui serait un moyen pour remilitariser l'Allemagne, une me-
nace pour la Paix internationale et un obstacle ̂  la dŽmocratie. 

Elle s'en prend aux dŽcisions de la Haute AutoritŽ qui, selon elle, sont systŽmatique-
ment favorables ˆ  la sidŽrurgie allemande, rejoignant en cela les reproches faits par une 
partie du patronat fran•ais. Enfin, elle condamne les autres organisations syndicales qui, 
par leur attitude face ˆ la CECA, Ç trahissent objectivement les travailleurs È. Il faut dire 
aussi qu'elle est coincŽe sur le plan international : elle est le seul syndicat de la CECA, 
avec la CGIL italienne, ˆ  faire partie de la FŽdŽration Syndicale Mondiale qui regroupe 
les syndicats des pays communistes et de certains pays du Tiers-Monde. Il faudrait 
qu'elle prenne des initiatives unitaires pour sortir de cet isolement. Mais de part et d'au-
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tre, il n'en est pas question. La FŽdŽration GŽnŽrale de la MŽtallurgie CFTC est sou-
cieuse, par contre, de rencontrer tous les syndicats europŽens. Elle dŽcide en 1956 de 
poser la question de son adhŽsion ̂  la FIOM (FŽdŽration Internationale des Ouvriers de 
la MŽtallurgie) qui rassemble le plus grand nombre de syndiquŽs en Europe. La FIOM 
est rattachŽe ˆ  la CISL, mais on peut y adhŽrer sans • tre membre de la CISL. C'est l'op-
position absolue de la direction confŽdŽrale de la CFTC d'alors, mena•ant la FGM d'ex-
clusion, qui fait mettre de c™tŽ cette question. 
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CHAPITRE III  
 
 
 
 
 
 

LÕaffrontement avec la classe ouvr i•re 
1961-1967 

 
 
 
 
 
 
 
3.1. Durant la pŽr iode 1961-1967, les sociŽtŽs sidŽrurgiques sont contr aintes 
dÕaffronter  la classe ouvr i•re et de se regrouper  
 
LÕespoir gaulliste de rŽconcilier les intŽr•ts des deux patronats, celui de la sidŽrurgie et 
celui des industries de transformation, et dÕŽviter la crise sociale et rŽgionale, par lÕex-
pansion, Žchoue. 

Au dŽbut des annŽes soixante, lÕexpansion est ralentie en France, en Europe et dans 
les pays capitalistes. La sidŽrurgie japonaise, fortement endettŽe, doit vendre ˆ tout prix. 
Elle dŽverse brusquement sur le marchŽ international plusieurs millions de tonnes et fait 
refluer les sidŽrurgies europŽennes du marchŽ des pays tiers. Les prix chutent. Pour 
compenser leur retrait, les sociŽtŽs europŽennes se livrent entre elles ˆ  une vive concur-
rence sur le marchŽ de la CECA. Les industries de transformation fran•aises 
sÕapprovisionnent en acier aupr•s des producteurs les moins chers. Les organisations 
syndicales ne semblent pas alors mesurer la portŽe dŽvastatrice de cette concurrence, et 
percevoir la nŽcessitŽ dÕune action coordonnŽe des travailleurs de la CECA pour se 
prŽmunir contre ce qui se prŽpare dans tous les pays europŽens, ˆ  lÕexception de lÕItalie 
et des Pays Bas. 

Les sociŽtŽs fran•aises nÕont plus individuellement les moyens de leurs ambitions. Il  
en est de m•me en Belgique, au Luxembourg et en Allemagne. Mais dans ces pays, ˆ  la 
diffŽrence de la France, les sociŽtŽs ne renoncent pas ˆ se dŽvelopper et ˆ se moderniser. 
Pour cela, elles se regroupent et additionnent leurs moyens financiers. Elles mettent en 
place un plan de rŽduction des effectifs ˆ long terme. Les sociŽtŽs fran•aises attendent la 
reprise de la demande. La brutale concurrence de la sidŽrurgie japonaise sur les pays 
tiers met pourtant en Žvidence les retards pris dans la division du travail. Il ne sÕagit plus 
seulement de mŽcaniser, il faut commencer ˆ  passer ˆ  un nouveau stade : celui de 
lÕautomatisation. 

Selon le mot de Roger Martin, PDG de SidŽlor, la sidŽrurgie fran•aise est dans Ç 
lÕantichambre de la mort È. LÕaffrontement avec la classe ouvri•re ne peut • tre ŽvitŽ. II 
commence dans les mines de fer, il continue dans le secteur de la fonderie, pour finale-
ment se dŽclencher dans toute la sidŽrurgie. 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

59 

LÕƒtat dŽcide alors dÕaider et de contraindre les sociŽtŽs sidŽrurgiques ˆ Ç se sauver È 
en accordant des pr•ts nouveaux ˆ  la condition quÕelles se regroupent. Il  leur demande 
de conclure en outre, avec son aide financi•re, un accord avec les syndicats, pour attŽ-
nuer les consŽquences sociales de la restructuration et de la modernisation, qui entra”ne-
ra 15.000 suppressions dÕemplois. Les travailleurs tentent de sÕopposer en 1967 ̂  la 
logique capitaliste dans laquelle on les enferme, par une grande gr•ve dÕun mois avec 
occupation de toutes les usines. Par son dŽclenchement et son dŽroulement, cette gr•ve 
est le Ç mai 1968 È de la sidŽrurgie. Mais les organisations syndicales ne parviennent 
pas ˆ  proposer une issue concr• te et dynamique ˆ  la contradiction dans laquelle les sala-
riŽs sont placŽs : acceptation de la modernisation avec les rŽductions dÕeffectifs et la 
dŽqualification qui en dŽcoulent, ou dŽfense du statu-quo et disparition ˆ  terme de 
lÕentreprise. 

LÕissue de lÕaffrontement sera la reconnaissance, pour la premi•re fois dans le sec-
teur privŽ, du principe Ç pas de licenciement, sans reclassement È et dÕun droit de regard 
des syndicats sur le dŽroulement des opŽrations de reclassement. Durant cette pŽriode, 
la sidŽrurgie fran•aise est en voie de dŽclassement par rapport aux autres sidŽrurgies. 
 
3.2. Le pari financier  est perdu. La production stagne, les pr ix chutent. Les profits 
baissent. La tentative de rŽsoudre la contr adiction entr e la SidŽrurgie et les Indus-
tr ies de Tr ansformation Žchoue 
 
La production mondiale dÕacier stagne en 1961 et 1962, puis reprend en 1963 jusquÕen 
1970, ̂  un rythme toutefois moins soutenu que durant la pŽriode 54-60. La production 
de la CECA repart  en 1964, mais stagne ˆ  nouveau jusquÕen 1968. Les Pays-Bas et 
lÕItalie, qui disposent dÕusines sidŽrurgiques plus rŽcentes, font exception. Les sidŽrur-
gies anciennes dŽcouvrent, stupŽfaites, leurs prouesses ainsi que les prouesses du Japon. 
SimultanŽment les prix ˆ  la grande exportation sÕeffondrent. De juillet 1960 ̂  dŽcembre 
1961, la tonne de t™le mince ˆ  froid tombe de 175 ̂  113 dollars, la tonne de fi l machine 
de 120 ̂  80. Les prix ne commenceront ˆ  se redresser vraiment quÕen 1968. Par contre, 
sur le marchŽ de la CECA, ils se dŽgradent moins. La t™le fine est stabilisŽe ˆ  140-160 
dollars ˆ  la tonne. Mais les alignements sur les prix rendus usine des concurrents, donc 
en dessous des prix bar•me, sont frŽquents. Les pays de la CECA perdent non seule-
ment du terrain sur les marchŽs extŽrieurs, mais ils subissent une pŽnŽtration des pays 
tiers sur leurs propres marchŽs. La CECA avait organisŽe pour • tre fortement exporta-
trice et expansionniste et non comme devant subir une offensive extŽrieure. Aussi il 
nÕavait pas ŽtŽ prŽvu des barri• res douani•res ŽlevŽes : 6% contre 10 ˆ  15% pour les 
pays tiers. Ce contexte totalement nouveau provoque une vive concurrence entre pro-
ducteurs de la CECA. La sidŽrurgie belge qui avait pŽnŽtrŽ le marchŽ fran•ais ˆ  la fa-
veur de la lutte SidŽrurgie - Industrie de transformation, utilise ˆ  fond son rŽseau 
commercial et accro”t en sa faveur la balance commerciale de 1,1 Mt de 1961  ̂1967. 

La production fran•aise dÕacier passe de 17,3 Mt en 1960 ̂  19,6 Mt en 1967, au lieu 
des 22-24 Mt prŽvus pour 1965 par le 4e Plan. Les livraisons de produits sidŽrurgiques 
passent, entre les m•mes dates, de 13,4 Mt ˆ  15,4 Mt/an (au lieu de 16,4-17,5 prŽvus 
pour 1965) soit seulement 2 Mt supplŽmentaires, alors que le marchŽ intŽrieur progresse 
de 3 Mt. Les importations progressent fortement et lÕexcŽdent traditionnel de la balance 
commerciale diminue de +2,2 Mt en l950, ˆ  +1,8 Mt en 1960, et finalement ˆ  +1,0 Mt 
en 1967. 
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Le chiffre dÕaffaires de la sidŽrurgie fran•aise stagne au niveau de 10-11.000 MF 
jusquÕen 1968. Les rŽsultats bruts dÕexploitation sont de ˆ  10-12% du chiffre dÕaffaires. 
Une sociŽtŽ fait exception Usinor. Sa production dÕacier augmente de 1,15 Mt de 1961  ̂
1965 et son chiffre dÕaffaires de 500 MF. Son rŽsultat brut dÕexploitation moyen est de 
15%. Usinor, qui ne fait que 20% de la production fran•aise dÕacier, assure la moitiŽ de 
la progression de la production et du chiffre dÕaffaires de toute la sidŽrurgie. LÕusine de 
Dunkerque, mise en service en 1962, lui permet de faire face ˆ  la concurrence dans de 
bonnes conditions, Mais Usinor est en 1965 la sociŽtŽ sidŽrurgique la plus endettŽe. Son 
endettement sÕŽl•ve ˆ   71% du chiffre dÕaffaires hors taxe, et ses frais financiers ˆ  41% 
de son rŽsultat brut dÕexploitation. Le pari que chaque sociŽtŽ puisse rŽaliser indŽpen-
damment de grands investissements est perdu. Les rŽsultats dÕexploitation sont trop fai-
bles. 
 
3.3. Au lieu de rŽagir  vite, de se regrouper  et de rassembler  leurs ressources, les 
sociŽtŽs sidŽrurgiques ajournent les tr avaux, attendent la repr ise de la demande et 
esp•rent Žviter  les fusions. Les autr es sidŽrurgies font lÕinverse 
 
La stagnation de la production et la chute des prix ne peuvent plus mal tomber. De 
grands travaux ont ŽtŽ engagŽs, et les charges de remboursement dÕemprunt du 1er, 2e 
et 3e Plan sÕadditionnent. Mais le renversement de tendance nÕest pas suffisamment bru-
tal pour provoquer une rŽaction rapide, ˆ  la hauteur de la situation nouvelle. LÕespoir 
dÕune reprise persiste jusquÕen 1964. 

Or, face ˆ la brusque montŽe de la concurrence et au ralentissement de la demande, il 
faudrait moins que jamais, compte tenu des retards de productivitŽ, arr• ter lÕeffort 
dÕinvestissement de modernisation. Et, les marges bŽnŽficiaires sÕamenuisant, il nÕy a, 
pour poursuivre lÕeffort, dÕautre moyen en logique capitaliste que la fusion de sociŽtŽs 
permettant dÕadditionner les ressources propres et les capacitŽs dÕemprunt, de rationali-
ser lÕappareil de production existant et de licencier lÕexcŽdent de main-dÕoeuvre. 
DÕautant plus que la course au gigantisme est engagŽe. Aux journŽes dÕŽtude de la sidŽ-
rurgie allemande en novembre 1965, il a ŽtŽ calculŽ que la tonne dÕacier revient ˆ  45 
DM de plus dans une usine de 1,5 Mt que dans une usine de 4 Mt, et ˆ  30 DM de plus 
que dans une usine de 2 Mt. Il nÕexiste alors en France quÕune usine qui dŽpasse 2 
Mt/an : la Sollac, et encore nÕest-elle pas intŽgrŽe puisque la fonte lui est fournie par ses 
sociŽtŽs adhŽrentes. CÕest durant les pŽriodes de crise que se jouent les premi•res places 
de demain. Mais les sociŽtŽs fran•aises nÕont ni la volontŽ commune ni la capacitŽ poli-
tique de dŽcider une vaste concentration - rationalisation, impliquant une crise sociale. 

Or, en RFA, August Thyssen HŸtte et Phoenix Reinrohr fusionnent en 1963, attei-
gnant les 8 Mt. En 1965, Krupp absorbe Rheinhaussen et Bochumer Werein. Italsider, 
qui a entrepris en 1960 la construction dÕune deuxi•me usine littorale depuis 
lÕapr•s-guerre,  ˆ  Tarente dans le sud de lÕItalie, ne ralentit pas les travaux. LÕusine est 
mise en service en 1964, un an apr•s Dunkerque. Elle est dimensionnŽe pour atteindre 5 
Mt. En 1962, le groupe luxembourgeois ARBED, les deux groupes belges Cocke-
rill-OugrŽe et La Providence, et le groupe fran•ais Schneider, constituent le SIDEMAR 
(le Syndicat international dÕŽtudes sidŽrurgiques maritimes) pour construire une usine 
c™ti•re en Belgique pr•s de Gand de 3 Mt en premi•re tranche. Elle est mise en service 
en 1967, juste au moment de la reprise de la demande. Les sociŽtŽs belges et luxem-
bourgeoises nÕavaient rŽalisŽ aucune grande opŽration depuis la guerre. Il leur fallait 
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impŽrativement se doter dÕune grande usine ˆ  produits plats, alimentŽe en minerai 
dÕOutre Mer. Ë la diffŽrence des sociŽtŽs lorraines, elles ne craignent pas de sÕassocier, 
alors quÕelles sont aussi importantes. LÕARBED fait 2,5 Mt, Cockerill-OugrŽe 2,3 Mt et 
La Providence 1,5 Mt. 

La rŽaction des sociŽtŽs fran•aises est inverse. De Wendel abandonne le Ç pro-
gramme de JÏ uf È : seulement deux des cinq hauts fourneaux prŽvus seront rŽalisŽs, et 
ce sont ceux de plus petites capacitŽs. SidŽlor renonce ˆ  lÕaciŽrie ˆ  oxyg•ne prŽvu. Les 
Žtudes pour une deuxi•me usine littorale de 5 ̂  9 Mt/an pour laquelle deux sites Žtaient 
envisagŽs: Le Havre et Fos, sont mises au point mort. Usinor m•ne ˆ  bien la premi•re 
phase de Dunkerque (1,8 Mt/an) en faisant appel ˆ  Lorraine-Escaut, en Žchange pour 
cette sociŽtŽ dÕun droit dÕutiliser 10% de la capacitŽ du train ˆ  large bande. Mais il re-
pousse la rŽalisation de la deuxi•me phase. 

Par contre, toutes les sociŽtŽs lorraines se prŽcipitent pour rŽaliser des ateliers dÕag-
glomŽration. Le pourcentage de minerai enfournŽ sous forme agglomŽrŽe passe de 19% 
en 1961 ̂  64% en 1967. CÕest maintenant une question de vie ou de mort ˆ  court terme. 
Henri de Wendel reconna”tra en 1971, dans une interview ˆ  lÕExpansion, que le minerai 
lorrain utilisŽ sur place, une fois agglomŽrŽ, est compŽtitif par rapport aux autres 
minerais. Du programme du 4e Plan, ne seront rŽalisŽs que deux nouveaux trains 
continus ˆ  fi l (La Chiers-Anzin, Saulnes-Longwy), deux trains ˆ  poutrelles (de Wen-
del-Hayange, Lorraine-Escaut-Longwy), le doublement de capacitŽ des trains ˆ  large 
bande de Sollac et Denain, les trains ˆ  froid de Sollac, les deux hauts fourneaux de 
JÏ uf, le haut fourneau (8 m) de Thionville (Lorraine-Escaut), et bien sžr la premi•re 
tranche dÕUsinor-Dunkerque. 

Le report de toute construction nouvelle dÕaciŽrie ˆ  oxyg•ne pur (mis ˆ  part celle 
dÕUsinor-Dunkerque et dÕun petit convertisseur de 30 t de La Providence ˆ  RŽhon pr•s 
de Longwy), est la dŽcision la plus grave qui soit prise, alors que toutes les autres sidŽ-
rurgies, malgrŽ leurs diffi cultŽs, font exactement lÕinverse. La capacitŽ de production 
dÕacier ̂  oxyg•ne pur de la RFA passe de 1,4 Mt en 1961  ̂13,7 Mt en 1967 (29% de 
lÕacier produit), de 0 ̂  5,7 en Italie (30%), de 0 ̂  3,9 en Belgique (31%), de 0,6 ̂  3,7 en 
France (15%), de 0,1  ̂1,1 en Lorraine (7,3%). 

Pour le reste, il faut bien prolonger les outils existants, leur Žviter un trop grand dŽ-
classement. Le rapiŽ•age continue et donc le gaspillage des ressources. Le niveau des 
investissements chute. En 1966, il ne reprŽsente que 35% de celui de 1962. Il est moitiŽ 
infŽrieur ̂  celui de la sidŽrurgie allemande, la m•me annŽe. Ce niveau nÕest pas justifiŽ 
par la faiblesse des rŽsultats dÕexploitation. Certains parleront de gr•ve des investisse-
ments. 

Les capacitŽs de production de la CECA nÕauront jamais autant augmentŽ que pen-
dant la pŽriode 1960-1967 : +32 Mt. Les objectifs de la CECA pour 1965 sont lŽg•re-
ment diminuŽs : de 99 ˆ  95 Mt. CÕest en fait 102 Mt qui seront atteints. Par contre 
lÕobjectif de capacitŽ du 4e Plan fran•ais est ramenŽ de 24,5  ̂22,5 et sera respectŽ. 

Une seule fusion se rŽalise en 1963. Deux petites sociŽtŽs lorraines (lÕUCPMI et la 
SMK), de respectivement 0,7 et 1 Mt/an dÕacier, forment la SociŽtŽ mosellane de sidŽ-
rurgie (la SMS). Mais la dimension obtenue ne lui permettra pas dÕŽlaborer un pro-
gramme dÕinvestissements ˆ la hauteur. 

Dans lÕimmŽdiat, la prŽoccupation des sociŽtŽs est de faire remonter les prix, de di-
minuer les cožts, et dÕendiguer les importations. Pour cela, il faut simultanŽment dimi-
nuer, ou tout au moins ne plus augmenter, les capacitŽs de production, relever les 
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barri• res douani•res de la CECA, obtenir des pouvoirs publics la libertŽ des prix et la 
baisse des tarifs pratiquŽs par les Charbonnages et la SNCF, enfin rŽduire les effectifs 
en embauchant un nombre de travailleurs infŽrieur au nombre de partants. En 1962, le 
gouvernement dŽcide de ne plus faire pression pour limiter la hausse des prix de lÕacier. 
Il  le fait sans risque puisque le marchŽ est ˆ  la baisse. Le rel•vement des barri• res doua-
ni•res ˆ  9% proposŽ par le gouvernement fran•ais est refusŽ en Conseil des ministres de 
la CEE du fait de lÕopposition des Pays Bas et de lÕItalie. La Haute AutoritŽ de la CECA 
Ç recommandera È cependant aux pays membres le rel•vement ˆ 9%. 

Le marchŽ du coke et du charbon ̂  coke Žtant devenu tr•s dŽtendu, le fret maritime 
ayant baissŽ, le coke importŽ revient moins cher que le coke produit par les Charbonna-
ges de France. Or les importations sont le monopole de lÕAssociation technique de 
lÕimportation charbonni•re, qui revend le combustible ˆ  un prix en harmonie avec le 
prix du charbon fran•ais. Les sociŽtŽs protestent, expliquant que leurs concurrents 
Žtrangers sont libres dÕacheter au cours mondial, notamment les Hollandais, les Italiens 
et les Japonais. En 1963 et en 1965, elles obtiendront un prix de cession de la tonne de 
fines ˆ  coke importŽes rŽduit de 7,50 F et le droit dÕimporter directement un million de 
tonnes de charbon amŽricain au cours mondial. 

Enfin, lÕeffectif ouvrier de la sidŽrurgie est rŽduit lŽg•rement : de 132.600 en 1961 ˆ  
128.000 en 1965, soit 4.600 emplois environ, sans rŽduction du temps de travail. Les 
salaires ouvriers nÕaugmentent plus comme avant. Il s tendent ˆ  sÕaligner sur la moyenne 
des salaires des industries de transformation. Mais les mesures prises par les sociŽtŽs ne 
sont pas ˆ la hauteur de la situation. 

En 1964, de Wendel et SidŽlor dŽcident enfin de crŽer en commun sous forme dÕune 
coopŽrative, une aciŽrie ˆ  oxyg•ne pur (de 2,6 Mt/an en deuxi•me phase) ˆ  Gandrange. 
Mais la stagnation, qui sÕinstalle ˆ  nouveau apr•s la reprise de 1964, enl•ve dŽsormais 
tous les espoirs qui subsistaient encore de voir les marges bŽnŽficiaires augmentŽes. 
Elle sanctionne la politique adoptŽe en 1961, alors que lÕexpansion des sidŽrurgies 
belge, hollandaise, italienne, japonaise reprend vigoureusement. Les retards sÕaccumu-
lent. Des sources de financement doivent • tre trouvŽes impŽrativement. LÕaffrontement 
avec la classe ouvri•re et la population des rŽgions concernŽes a ŽtŽ rendu inŽvitable et 
ne peut plus •tre reculŽ. 

Une impression dÕabsurde et dÕerreur commence ˆ  se rŽpandre. LÕannŽe 1964 voit 
lÕouverture de la Moselle canalisŽe de Metz ˆ  Coblence, essentiellement prŽvue pour 
diminuer les cožts dÕexpŽdition du minerai de fer lorrain vers la Sarre et la Ruhr et les 
cožts dÕacheminement du coke allemand vers la Lorraine. Les besoins des sociŽtŽs sidŽ-
rurgiques sont les garants de la rentabilitŽ de lÕopŽration. Or, lÕAllemagne rŽduit depuis 
1961, dÕannŽe en annŽe, ses achats de minerai de fer lorrain. D•s lÕouverture du canal, 
la Bundesbahn (les chemins de fer allemands) diminue ses tarifs de 30% pour conserver 
le transport du minerai lorrain, du coke et des fines ˆ  coke de la Sarre et de la Ruhr, et y 
parvient. La SNCF fait de m•me pour conserver le trafic Dunkerque-Lorraine. Par 
contre, la mise ̂  grand gabarit de la Moselle a rendu moins ch•re lÕimportation du mine-
rai ˆ  forte teneur ˆ  partir dÕAnvers. Au total, la voie dÕeau interviendra peu dans 
lÕapprovisionnement et les expŽditions de la sidŽrurgie qui devait en assurer la rentabili-
tŽ. La canalisation de Coblence ˆ  Thionville a cožtŽ 770 millions de DM, dont 518 ˆ  la 
charge de la France, plus des concessions ˆ  lÕAllemagne sur le statut de la Sarre et des 
avantages divers au Luxembourg, sÕŽlevant ˆ 19 millions de DM. 
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LÕimage, complaisamment diffusŽe dÕune Lorraine Ç Texas de lÕEurope È, doit • tre 
rapidement rectifiŽe. Les municipalitŽs se sont fortement endettŽes pour sÕŽquiper. 
LÕagriculture, le textile, lÕhabillement, les mines de fer et les houill• res sont en rŽgres-
sion. LÕemploi stagne dans la sidŽrurgie. Or, la Lorraine, et particuli• rement le bassin 
sidŽrurgique, ont un excŽdent naturel annuel de population bien supŽrieur ˆ  celui de la 
France : respectivement + 1,2% et + 1,72% contre + 0,7%. 53.000 emplois seraient ˆ  
crŽer dÕici ˆ  1970 pour maintenir le taux dÕemploi, en supposant un solde migratoire 
nul. 15% seulement de lÕacier lorrain est transformŽ sur place. Il  en est de m•me du 
charbon, du sel et de la potasse. Le secteur commercial et administratif est particuli• re-
ment faible. Il nÕexiste pas de vŽritable mŽtropole rŽgionale. 

La politique menŽe jusquÕalors par les sociŽtŽs sidŽrurgiques se retourne contre elles. 
Le vide industriel quÕelles ont maintenu autour dÕelles pour dominer totalement le mar-
chŽ du travail ne permet pas dÕabsorber les jeunes qui cherchent un emploi et les travail-
leurs quÕil faudra bient™t licencier. 
 
3.4. La Ç cr ise È de la fonder ie. La fermeture des usines dÕAubr ive, dÕAubouŽ, de 
Saulnes et de Villerupt. Le passage ˆ lÕautomatisation organisŽ par 
Pont- ˆ -Mousson. Le sauvetage des Hauts Fourneaux de Saulnes et Uckange par 
Usinor. 
 
Pour la fonte, le ralentissement de la demande en gŽnŽral sÕajoute au dŽclin quÕelle 
conna”t au profit de lÕacier. La fonte manque dÕŽlasticitŽ et a une faible rŽsistance au 
choc. Ses avantages sont la facilitŽ ˆ  la coulŽe et ˆ  permettre des formes compliquŽes, 
une tr•s bonne usinabilitŽ, une haute rŽsistance ˆ  la compression, ˆ  la corrosion, ˆ  
lÕusure, et une excellente capacitŽ ˆ  amortir les vibrations, qualitŽs que nÕa pas ou peu 
lÕacier. Ses inconvŽnients en limitaient lÕusage plus quÕils ne provoquaient son dŽclin. 
La cause du dŽclin tenait ˆ la diffi cultŽ ˆ  se passer du savoir-faire des fondeurs, et ˆ  Žle-
ver leur cadence de travail, donc ˆ  rŽduire les cožts. En effet, il fallait confectionner le 
moule qui pratiquement Žtait perdu ̂  chaque opŽration. La production ne pouvait donc 
sÕaccro”tre quÕau rythme de lÕembauche de nouveaux fondeurs et de leur formation qui 
Žtait longue. Le prix de revient ŽlevŽ ˆ  lÕunitŽ produite limitait irrŽmŽdiablement les bŽ-
nŽfices. 

Ce qui a sauvŽ la fonderie et lui donne des possibilitŽs nouvelles de dŽveloppement, 
cÕest dÕune part la dŽcouverte dÕune fonte ˆ  graphite sphŽro•dal, dite Ç fonte ductile È, 
produite ˆ  partir de minerai importŽ, dont lÕŽlasticitŽ est comparable ˆ  celle de lÕacier ; 
et dÕautre part, la mise au point de machines permettant de se passer et des fondeurs et 
de leurs moules. Ce sont des machines ˆ  centrifugation capables de dŽbiter toutes les 
minutes 56 tuyaux de 125  ̂2.000 m/m de diam•tre et de 6 ˆ 9 m•tres de longueur. Elles 
nÕexigent que quelques ouvriers pour les conduire Les cha”nes de moulage ˆ  plat auto-
matisŽes sont commandŽes par un poste central. 

CÕest Pont-ˆ -Mousson S.A. qui a mis au point vers 1958 la Ç fonte ductile È et les 
procŽdŽs de moulage automatique. Les autres sociŽtŽs productrices de fonte de moulage 
sont alors fortement concurrencŽes. Les gains de productivitŽ, permis par les nouveaux 
procŽdŽs, rendent possible la concentration de la production. La Compagnie de Pont-ˆ -
Mousson, actionnaire principal de SidŽlor, lui fait fermer son usine ˆ  fonte dÕAubouŽ 
situŽe dans la vallŽe de lÕOrne dans le bassin sidŽrurgique de Lorraine du Nord. Le 
groupe Schneider a vendu en 1960, comme on lÕa vu, ses actions dans la SociŽtŽ Au-
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brive-Villerupt au profit de Pont-ˆ -Mousson qui, en quelques annŽes, va fermer la mine 
et les deux usines ˆ  fonte de cette sociŽtŽ (Aubrives dans les Ardennes, en 1964 ; Ville-
rupt, pr•s de Longwy, en 1968), en reportant leur production sur son usine de Pont-ˆ -
Mousson enti• rement modernisŽe. 

En 1965, Usinor prend le contr™le de la SociŽtŽ des Forges et AciŽries du Nord et de 
Lorraine qui poss•de lÕusine ˆ  fonte dÕUckange en Lorraine. Cette sociŽtŽ fusionne, en 
1966, avec la SociŽtŽ des forges de Saulnes et Gorcy, Žgalement fabricante de fonte. 
Cette derni•re vient de faire installer dans son usine de Saulnes, contigu‘  ˆ  celle de 
Longwy, devenue Usinor comme nous le verrons, un train ̂  fi l tr•s moderne. Par le jeu 
de prise de contr™le et de fusion, Usinor rŽorganise ces usines : le train ̂  fi l est rattachŽ 
ˆ  lÕusine de Longwy, lÕusine de Saulnes est arr• tŽe, y compris lÕatelier dÕagglomŽration 
mis en service en 1958 (il ne reste quÕun four Žlectrique ˆ  fonte) et lÕusine dÕUckange 
est reconvertie dans la fabrication de fonte ductile, produite ˆ  partir de minerai 
dÕOutre-Mer acheminŽ par la Moselle canalisŽe. Usinor dŽtient 71% des Hauts Four-
neaux de Saulnes et Uckange. Cette spŽcialisation et la fonte ductile sauvent lÕusine 
dÕUckange considŽrŽe comme la plus ancienne du bassin. Depuis, cette usine sÕest fort 
bien maintenue. Mais ˆ  la diffŽrence des Hauts fourneaux de Pont-ˆ -Mousson, elle ne 
transforme pas en produits finis la fonte quÕelle produit. 

La liquidation de la mine et de lÕusine de Villerupt o• les travailleurs sont connus 
pour leur combativitŽ jouera un r™le important dans la montŽe, mais aussi les reculs du 
mouvement ouvrier lorrain de 1960 ̂  1970. LÕusine de Villerupt est une fonderie tout 
comme les Hauts Fourneaux de Pont-ˆ -Mousson. On y fabrique des pi•ces moulŽes en 
fonte (tuyaux centrifugŽs de 60 ˆ  300, raccords et accessoires de canalisation, pi•ces 
mŽcaniques pour lÕautomobile, le poids lourd et les machines agricoles). 

Quelques mois apr•s le rachat, la durŽe du travail est rŽduite, des mutations dÕun ser-
vice ˆ un autre dŽcidŽes. Il  sÕensuit une gr•ve immŽdiate. Il  y a dans cette usine une tr•s 
forte tradition de lutte. 97% des salariŽs sont syndiquŽs, y compris les employŽs et tech-
niciens. Les ŽvŽnements se prŽcipitent alors. La Direction annonce, le 11 octobre 1961, 
la fermeture de la mine dans un dŽlai de huit ˆ  dix mois et la rŽduction de 300 emplois ˆ  
lÕusine, assurant ˆ  chacun un reclassement. Le 16 octobre, 75 mineurs occupent le fond 
de la mine contre la fermeture et contre tout reclassement. Ce sera la premi•re action 
engagŽe dans le bassin lorrain contre la fermeture dÕune usine, et la premi•re fois depuis 
1953 que lÕoccupation du fond de la mine sera adoptŽe comme forme dÕaction. Le 19 
octobre, lÕusine est Žgalement en gr•ve. Une manifestation regroupant tous les travail-
leurs de lÕusine a lieu le m•me jour ̂  Villerupt, appelant au soutien de toutes les catŽgo-
ries de la population. Le 21 octobre, les grŽvistes obtiennent le soutien de tous les 
mineurs du bassin : 10.000 manifestants se rassemblent ˆ Villerupt.  

La fermeture de la mine de Vilerupt rend concr•te une inquiŽtude qui commence ˆ  
poindre parmi les mineurs de fer. La production stagne entre 1959 et 1960 et baisse en 
1961. Des discours et des articles patronaux mettent en cause la rentabilitŽ de la minette 
lorraine. Le 26 octobre, une dŽlŽgation de mineurs en tenue se rend au Minist•re ˆ Paris, 
elle est refoulŽe par la police. Le 4 novembre, lors dÕune commission de conciliation ̂  
Metz, la Direction surseoit ˆ  tout licenciement, demande aux Mines de fer la prioritŽ 
dÕembauche aux mineurs et insiste aupr•s des mineurs de prendre en considŽration les 
propositions des Houill• res. Les mineurs sortent de la mine le dimanche 5. Le travail 
reprend le 8. Le Ministre donne son accord pour une table ronde patronat-syndicat. 
Mais le plan de dŽmant• lement, bien que retardŽ, nÕest pas arr• tŽ pour autant. 
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Pour les syndicats CGT et CFDT, la mine est rentable : proximitŽ de lÕusine, fer de 
qualitŽ. Le minerai doit •tre enrichi pour amŽliorer encore sa rentabilitŽ. Les mauvais 
rŽsultats de lÕusine sont dus ˆ  une mauvaise gestion, ̂  lÕabsence de recherche de nou-
veaux marchŽs, ˆ  lÕinvestissement ailleurs des profits rŽalisŽs ˆ  Aubrive-Villerupt au 
lieu de moderniser lÕusine. LÕemploi peut • tre maintenu si lÕon respecte les 40 heures 
hebdomadaires et les six jours fŽriŽs payŽs. Les travailleurs nÕont pas ˆ  faire les frais 
dÕune mauvaise gestion. 

Le 15 mars 1964, la fermeture de lÕusine dÕAubrives dans les Ardennes est annoncŽe, 
mettant au ch™mage 300 personnes. La direction ̂  Villerupt explique que la disparition 
dÕAubrives Žtait une condition pour le maintien de Villerupt. Une partie des fabrications 
y sont transfŽrŽes. LÕusine se voit attribuer la rŽalisation dÕune commande importante de 
Ford (Anvers) : 2.500  ̂3.000 carters par mois, pendant trois ans. 

Mais la situation continue ˆ  se dŽgrader. La production de fonte baisse toujours : elle 
passe de 153.000 t en 1960 ̂  107.000 t en 1964. Des fabrications de Villerupt sont 
transfŽrŽes ˆ  Pont-ˆ -Mousson, les Ç contre-brides È (reprŽsentant 200 ̂  300 t par mois), 
les raccords, etc. Puis cÕest lÕannonce dÕune rŽduction de la commande Ford. LÕeffectif 
entre temps nÕa cessŽ de fondre, en provoquant des dŽparts volontaires, en ne rempla-
•ant pas les travailleurs partant ˆ  la retraite : de 1.248 fin 1961, il passe ˆ  744 fin 1966. 
CÕest le dŽbut de lÕexode quotidien vers le Luxembourg pour des travailleurs de plus en 
plus nombreux du Pays Haut. Le 1er mai 1966, lÕhoraire est ramenŽ ˆ  40 h sans com-
pensation pour les ouvriers. Les salaires baissent relativement aux autres usines : 50% 
des ouvriers gagnent moins de 600 F/mois en 1966. La rŽmunŽration moyenne par sala-
riŽ baisse de 16% entre 62 et 66. Des Ç Žquipes spŽciales È sont formŽes, composŽes de 
travailleurs dits excŽdentaires et employŽs ˆ  des travaux de toutes sortes sans rapport 
avec la profession de ces travailleurs. Ë lÕoccasion de mutation dÕun service ˆ  un autre, 
la Direction dŽclasse les mutŽs ce qui incite au Ç dŽpart volontaire È. Les loyers des lo-
gements appartenant ̂  la SociŽtŽ sont augmentŽs sensiblement. 

La Direction cherche ˆ  tirer profit au maximum de cette usine en sursis. Entre 1962 
et 1966, la productivitŽ passe de lÕindice 100 ̂  lÕindice 167. Le rythme de travail Žtant 
plus soutenu, lÕentretien Žtant limitŽ au strict minimum, les accidents de travail augmen-
tent relativement ˆ lÕeffectif. Le nombre de jours perdus pour accident de travail est aus-
si important en 1965 quÕen 1961, alors quÕil y a 450 salariŽs en moins. Durant cette 
pŽriode, les travailleurs se battent, par de nombreux dŽbrayages, contre les atteintes au 
salaire, les dŽclassements et les accidents du travail. Les syndicats dŽnoncent la politi-
que quÕils jugent incohŽrente de la Direction. 

Le 24 juillet 1967, juste avant les congŽs, la Direction annonce au ComitŽ 
dÕentreprise la fermeture de lÕusine, pour fin septembre 1968. Elle compte alors 700 tra-
vailleurs environ. La position immŽdiate des syndicats est dÕaff irmer que lÕusine peut 
continuer si on la transforme pour produire de la fonte ductile. Ils appellent ˆ  la consti-
tution dÕun ComitŽ de sauvegarde de lÕusine dÕAubrives P.A.M. par toutes les organisa-
tions et personnalitŽs dÕaccord sur lÕobjectif Ç pas de fermeture de lÕusine dÕAubrives 
Pont-ˆ -Mousson ̂  Villerupt, tant que des emplois nouveaux en nombre et en qualifica-
tion au moins Žgaux ˆ celui de lÕactuel effectif de lÕusine nÕauront pas ŽtŽ crŽŽs dans le 
bassin de Villerupt È. 

Gr•ves, meetings se succ•dent. Intervention lors de lÕinauguration du Centre de re-
cherches P.A.M. par Olivier Guichard, ministre de lÕIndustrie, le 7 novembre1967. Le 
14, les travailleurs sÕopposent au dŽmŽnagement de certaines machines-outils et refu-
sent toutes propositions individuelles de reclassement. Grande manifestation le 21 du 
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m•me mois. DŽlŽgation aupr•s des groupes parlementaires. Campagne dÕaff iches et de 
lettres. Manifestation ˆ  Villerupt, le 16 dŽcembre. Le ComitŽ de sauvegarde est re•u le 
21 dŽcembre au minist•re de lÕIndustrie, du Plan et de lÕEmploi par JŽr™me Monod du 
Plan, et Jacques Chirac, sous-secrŽtaire dÕƒtat ˆ  lÕEmploi. Il  en ressort trois dŽcisions : 
le minist•re de la Production Industrielle devra sÕassurer que la fermeture de lÕusine est 
bien inŽvitable ; le sous-secrŽtariat ˆ  lÕEmploi veillera aux conditions dÕun Žventuel re-
classement ; M. Quesnel, commissaire ˆ lÕindustrialisation, se rendra ̂  Villerupt. 

Au terme de la lutte, les travailleurs obtiennent lÕextension de la Convention sociale 
de la sidŽrurgie au secteur de la Fonderie qui donne des garanties plus grandes en ma-
ti• re de reclassement. Les dŽlŽguŽs ont refusŽ dÕ•tre reclassŽs eux-m•mes avant que 
tous les cas les plus diff iciles aient ŽtŽ rŽsolus. LÕusine est fermŽe le 24 octobre 1968. 
Le 3 janvier 1969, 97 ouvriers ne sont pas encore reclassŽs : handicapŽs, femmes de 
mŽnage, dŽlŽguŽs du personnel. Le 21 janvier, les cas des handicapŽs physiques et de 
neuf dŽlŽguŽs CGT ne sont toujours pas rŽglŽs. Le 11 fŽvrier, ils entament une gr•ve de 
la faim qui permet le reclassement des handicapŽs physiques, mais les neuf dŽlŽguŽs ne 
sont repris par personne, et se retrouvent dŽfinitivement au ch™mage. Un bastion de la 
lutte ouvri•re dans le bassin sidŽrurgique vient de tomber. Et cela p•sera tr•s lourd sur 
les luttes qui suivront. Le 8 fŽvrier 1970, lÕusine est dŽmolie. 
 
3.5. La cr ise des mines de fer . Les recommandations de la Ç Table ronde È. La 
gr•ve de Tr ieux : 79 jours dÕoccupation du fond de la mine 
 
Les livraisons des mines de fer lorraines plafonnent en 1960 et 1961 ̂  62 Mt, puis dŽ-
gringolent ˆ  54,6 Mt en 1963. Apr•s une lŽg•re reprise en 1964, cÕest ˆ  nouveau la 
baisse jusquÕ ̂49,0 Mt en 1967. Mis ˆ  part des accrocs conjoncturels, les livraisons ˆ  la 
sidŽrurgie lorraine et luxembourgeoise se maintiennent ˆ 33 Mt pour la premi•re, ˆ 7 Mt 
pour la seconde. CÕest la Sarre, la Belgique et le Nord de la France qui rŽduisent main-
tenant leurs commandes, alors que de 1957  ̂1960 ils les avaient maintenues constantes, 
assurant lÕaccroissement de leurs besoins par du minerai importŽ. Les livraisons ˆ  ces 
trois sidŽrurgies passent de 21,2 Mt en 1961 ˆ 11,2 Mt en 1967. 

La dŽcision de rŽaliser des installations dÕenrichissement du minerai a ŽtŽ prise trop 
tardivement. Les clients se sont dŽjˆ  tournŽs vers dÕautres sources dÕapprovisionnement. 
Deux installations seulement seront rŽalisŽes : une pour lÕusine Lorraine-Escaut de 
Thionville et lÕautre ˆ  la mine de Bazailles. LÕexpŽrience montrera que les procŽdŽs 
dÕenrichissement doivent •tre adaptŽs ˆ  chaque type de minerai. LÕeffort de mise au 
point supplŽmentaire est jugŽ excessif, compte tenu de la situation nouvelle. Cette voie 
est abandonnŽe. Les usines sidŽrurgiques Žtant dotŽes tardivement dÕateliers 
dÕagglomŽration et le parc des hauts fourneaux Žtant ancien, la demande des sociŽtŽs 
lorraines en minerai stagne, au lieu de prendre le relais des clients lointains. 

Ce sont les mines dites Ç marchandes È qui sont les plus touchŽes par la crise. Par 
opposition aux Ç mines intŽgrŽes È, qui assurent lÕapprovisionnement des usines sidŽ-
rurgiques appartenant ˆ  la m•me sociŽtŽ ou au m•me groupe industriel, les mines Ç 
marchandes È vendent leur minerai ˆ  qui veut acheter. PrŽcisŽment, ce sont elles qui 
vendent le plus ˆ lÕexportation. 

Pour rŽtablir les marges bŽnŽficiaires, Ç lÕŽcrŽmage È du gisement est accru. La mŽ-
canisation est gŽnŽralisŽe et intensifiŽe avec des engins plus puissants. Le nombre de 
puits est rŽduit. Dans ces conditions, la durŽe de vie du bassin, estimŽe ˆ  un si•cle en 
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1956, est ramenŽe ˆ  une trentaine dÕannŽes selon la Chambre Syndicale des Mines de 
Fer. La stratŽgie patronale adoptŽe est dÕopŽrer un mouvement de repli sur les besoins 
lorrains et luxembourgeois en leur assurant, par une exploitation extr•mement rationali-
sŽe, un minerai tr•s compŽtitif. Baisse de la demande, repli, intensification de la mŽca-
nisation conduisent ˆ des rŽductions dÕeffectifs considŽrables. 

CÕest ˆ  cette logique que les mineurs de fer vont tenter de sÕopposer. Comme la lutte 
de Villerupt, leur lutte aura une grande importance pour celles qui sont ˆ  venir de la si-
dŽrurgie. Aussi bien par les rŽsultats obtenus, qui constitueront des prŽcŽdents, que par 
les diffi cultŽs rencontrŽes. Des licenciements sont annoncŽs par petits paquets en 1962 
et 1963. 

Les mineurs de fer participent ˆ  la gr•ve gŽnŽrale des mineurs de charbon des 1er et 
2 mars 1963, qui, ˆ  la suite de lÕacte maladroit de rŽquisition dŽcrŽtŽe par de Gaulle, 
durera 35 jours dans les Charbonnages. La FŽdŽration des mineurs CGT organise une Ç 
marche sur Paris È le 8 mars, qui provoque une forte mobilisation. Le gouvernement et 
le patronat minier obtiennent lÕarr•t de la gr•ve des mineurs de fer contre lÕaccord 
dÕouvrir une table ronde sur lÕavenir des mines de fer. 

Cette table ronde, qui se rŽunit ˆ  Metz, met en prŽsence les syndicats, des Žlus et As-
similor (lÕAssociation pour la SidŽrurgie et les Mines de fer de Lorraine) sous la prŽsi-
dence du prŽfet de rŽgion. Mais gouvernement et patronat ne veulent pas quÕelle se 
transforme en des Ç accords Matignon È des mines de fer. Il s acceptent que les probl•-
mes Žconomiques et sociaux soient discutŽs. Mais il ne peut sÕagir que de parvenir ˆ  
mieux se comprendre et ̂  de simples recommandations. 

Le 12 juin 1963, une sŽrie de recommandations est adoptŽe. Ë lÕunanimitŽ : rel•ve-
ment des barri• res douani•res de la CECA, accroissement des Žquipements publics et 
relance des investissements privŽs pour accro”tre la demande dÕacier, rŽalisation de 
lÕaxe Rhin-Rh™ne, remodelage et coordination entre mines, aide de lÕƒtat pour 
lÕenrichissement du minerai, rŽforme de lÕenseignement technique permettant dÕorienter 
les jeunes vers de nouvelles qualifications, diversifi cation industrielle avec des aides de 
lÕƒtat, de la CECA, de la Ç profession È et des collectivitŽs locales. Ë lÕunanimitŽ, 
moins la CGT et F0 : la diminution des tarifs SNCF pour le transport du minerai. Les 
derni•res Ç assurances È acceptŽes par Assimilor en mati•re de licenciements et de re-
classement sont les suivantes : tout licenciement ou toute mutation sera assorti dÕune 
proposition de reclassement dans un emploi sidŽrurgique garanti ; il est accordŽ aux mi-
neurs de fer licenciŽs une prioritŽ absolue dÕemploi dans la sidŽrurgie ; lÕanciennetŽ 
dans les mines sera conservŽe aux mineurs reclassŽs dans la sidŽrurgie quelle que soit 
leur sociŽtŽ mini•re dÕorigine ; il sera accordŽ aux mineurs licenciŽs un pŽcule dont le 
montant correspond ̂  trois mois de salaire ; il sera accordŽ aux mineurs reclassŽs une 
possibilitŽ de promotion dans lÕusine par une formation adaptŽe et dans des conditions 
favorables ; la Ç profession È sÕengage ˆ  transporter gratuitement les mineurs mutŽs de 
leur domicile ˆ  leur nouveau lieu de travail dans la sidŽrurgie ; le bŽnŽfice du logement 
sera conservŽ aux mineurs licenciŽs tant que leur nouvel employeur ne les aura pas re-
logŽs, ou quÕils nÕauront pas trouvŽ un nouveau logement, le dŽlai de trois ans Žtant 
considŽrŽ comme un minimum pour la conservation de ce bŽnŽfice ; le cas des mineurs 
ayant contractŽ des traites pour lÕaccession ̂  la propriŽtŽ sera ŽtudiŽ par la Ç profession 
sidŽrurgique È. Celle-ci sÕengage ˆ  traiter les mineurs reclassŽs dans la sidŽrurgie au 
moins aussi favorablement que ses propres ouvriers accŽdant ̂  la propriŽtŽ. 

La table ronde marque une Žtape importante pour lÕensemble des travailleurs puis-
que, pour la premi•re fois, le droit ˆ  lÕemploi est reconnu sous la forme dÕoffre de re-
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classement et dÕindemnisation. Ce prŽcŽdent est cependant limitŽ par le fait que les mi-
neurs en gŽnŽral, m•me relevant de sociŽtŽs privŽes, jouissent dÕun statut qui les met un 
peu ̂  part du reste des travailleurs. Les mineurs de fer ne sont pas pourtant satisfaits des 
Ç recommandations È et Ç assurances È de la table ronde. De plus, toutes ne sont pas 
respectŽes par les Directions des mines. 

Le 10 octobre 1963, le licenciement de pr•s de la moitiŽ du personnel (258 sur 550) 
de la mine Sancy ˆ  Trieux (Meurthe et Moselle) appartenant ˆ  la SociŽtŽ Ç Saulnes et 
Gorcy È est annoncŽ. Le 14 octobre, lÕoccupation du fond de la mine commence. Elle 
durera 79 jours ! La fŽdŽration CGT a choisi cette forme de lutte plut™t quÕune gr•ve de 
tout le bassin qui aurait ŽtŽ diffi cile ˆ  tenir dans la durŽe. Le soutien est tr•s activement 
organisŽ et sÕŽtend ̂  lÕensemble de la population et de la rŽgion. Les collectes dÕargent 
permettent dÕassurer Ç un salaire È ̂  tous les mineurs, y compris les non-grŽvistes. La 
longue occupation est ponctuŽe en surface par de multiples actions de popularisation :  
marche sur Metz ˆ  pied, ˆ  partir de la mine de Moutier (35 km), dŽlŽgations de toutes 
sortes, Ç ƒtats-gŽnŽraux pour la Lorraine È, etc. 

Quatre revendications sont mises en avant : retraite anticipŽe dans lÕensemble des 
mines pour permettre le reclassement dans les mines de fer de tous les mineurs de 
Trieux ; crŽation dÕun comptoir de rŽpartition des ventes de minerai ; rŽduction de lÕho-
raire de travail ; nomination dÕune Commission de lÕemploi pour lÕexamen sŽrieux des 
besoins en main-dÕoeuvre dans chaque exploitation mini•re. 

Mais la Chambre syndicale a dŽcidŽ de ne pas cŽder et mise sur le ralentissement du 
soutien, sachant quÕaucune organisation nÕest pr•te ou nÕa la possibilitŽ de provoquer 
une escalade sociale par le dŽclenchement dÕautres actions. Fin 1963, les nuages 
sÕaccumulent pourtant sur la sidŽrurgie. Une mise en mouvement des sidŽrurgistes ne 
para”t pas cependant possible. La sociŽtŽ Saulnes et Gorcy menace de fermer purement 
et simplement la mine de Trieux. La CGT, qui a pourtant beaucoup misŽ sur cette gr•ve, 
propose sa suspension : 217 pour, 145 contre. Les mineurs remontent le 31 dŽcembre 
1963. Le patronat a fait un geste en promettant une rŽunion paritaire dans les 15 jours 
qui suivent pour transformer en engagement Žcrit les Ç assurances È de la table ronde. 
Un tr•s grand moment de la lutte ouvri•re de ce pays se termine. De 1960 ̂  1967, 
lÕeffectif total des mines de fer lorraines passe de 23.594  ̂13.058. 
 
3.6. Une Žtape nouvelle dans la division du tr avail : lÕautomatisation. De nouveaux 
procŽdŽs : la coulŽe continue, la rŽduction directe. Une br •che dans le gigantisme : 
les mini-aciŽr ies 
 
Depuis 1960, quelques sociŽtŽs sidŽrurgiques sont parvenues ˆ  automatiser certaines 
opŽrations limitŽes : lÕalimentation des hauts fourneaux, par exemple. Mais le saut de 
productivitŽ recherchŽ se situe dans lÕautomatisation des installations de fusion et de 
laminage elle-m•mes. 

LÕautomatisation intŽgrale consiste ˆ  faire effectuer par un ordinateur lÕensemble des 
commandes et des rectifi cations de marche nŽcessaires. DotŽ en Ç mŽmoire È de mod•-
les mathŽmatiques correspondant ˆ  des sŽquences-types, et commandŽ par le pro-
gramme de fabrication qui lui est fourni, lÕordinateur dŽclenche les opŽrations et les 
modifie Žventuellement en fonction des informations qui lui arrivent des appareils de 
mesure, de contr™le et dÕanalyse placŽs aux diffŽrents points de lÕinstallation. 
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La productivitŽ, lorsque la mŽcanisation est gŽnŽralisŽe, bute en effet sur deux limi-

tes: la rapiditŽ dÕexŽcution des commandes par les opŽrateurs, cÕest-ˆ -dire sur leurs li-
mites physiques et nerveuses, et aussi sur leur pouvoir de ralentir la cadence du travail. 
De plus, un poste de commande mŽcanisŽe ne peut centraliser plus dÕopŽrations que ne 
peut en effectuer un opŽrateur avec ses mains et ses pieds. En consŽquence, un laminoir, 
un haut fourneau, nŽcessitent plusieurs postes de commande. 

LÕautomatisation fait sauter le verrou que constitue lÕopŽrateur, ouvre la voie ˆ  une 
ŽlŽvation considŽrable de la cadence de production, et permet de centraliser en un seul 
poste de commande les opŽrations qui Žtaient dispersŽes antŽrieurement sur plusieurs. 
LÕordinateur enregistre la multitude dÕincidents et de variations qui se produisent, les 
analyse et rend ainsi thŽoriquement possible le perfectionnement continu de lÕinstalla-
tion, dont la commande pourra •tre encore simplifiŽe. 

LÕopŽrateur, quant ˆ  lui, est rŽduit ˆ  •tre un surveillant chargŽ de faire appel au chef 
de fabrication ou ˆ  tel service, lorsquÕun incident est signalŽ sur ses cadrans. Il  perd 
cette faible marge dÕinitiative que lui laissait la mŽcanisation : anticiper sur certaines 
commandes, modifier le temps ou la vitesse dÕune opŽration, compte tenu, par exemple, 
de lÕusure de telle partie de lÕinstallation, dont le bureau de fabrication ne tenait pas 
compte lorsquÕil Žtablissait la marche ˆ  suivre, etc. Une fraction des ouvriers dÕentretien 
se trouve dŽqualifiŽe. Ils sont spŽcialisŽs dans une partie de lÕinstallation. Le dŽpistage 
de la panne ou de la rŽparation est fait par les appareils de contr™le. LÕintervention 
consiste de plus en plus en un Žchange standard pour limiter les temps dÕarr•t tr•s což-
teux. Ë lÕopposŽ, lÕanalyse, lÕinterprŽtation des informations centralisŽes par 
lÕordinateur, la recherche de perfectionnement, les interventions dŽlicates sont effec-
tuŽes par un groupe restreint dÕingŽnieurs, de techniciens et dÕouvriers dÕentretien hau-
tement qualifiŽs. Avec lÕautomatisation, la division du travail franchit une nouvelle 
Žtape.  

En 1965, on nÕen est toutefois pas encore lˆ . Des tentatives sont faites en France. 
AmŽricains et Japonais sont dŽjˆ  parvenus ˆ  automatiser des trains ˆ  large bande. D•s la 
mise au point des procŽdŽs dÕaffi nage ˆ  lÕoxyg•ne pur, lÕautomatisation de la conduite a 
ŽtŽ recherchŽe. Un procŽdŽ, telle lÕagglomŽration du minerai ou la coulŽe continue, fait 
progresser ponctuellement la productivitŽ ˆ  un stade donnŽ de la fi li• re de production. 
LÕautomatisation, elle, a valeur gŽnŽrale. Elle est applicable thŽoriquement ˆ  toutes les 
opŽrations, sous rŽserve que celles-ci aient ŽtŽ suffisamment simplifiŽes auparavant. 
Elle est Žvidemment particuli• rement adaptŽe aux procŽdŽs continus. Ceux-ci sont sou-
vent dŽcouverts et mis au point avec elle dÕailleurs. Les diff icultŽs les plus grandes ren-
contrŽes pour automatiser concernent le haut fourneau et le convertisseur dÕaciŽrie. En 
effet, on ne conna”t pas encore toutes les transformations physiques et les rŽactions chi-
miques qui sÕop•rent au cours de la fusion ou de la conversion. 

Les gains de productivitŽ peuvent • tre considŽrables. Il y a cependant trois obsta-
cles : le cožt ŽlevŽ des appareillages et des modifications dÕinstallations nŽcessitant tou-
jours plus capitaux, la mise au point longue (il faudra deux ans pour automatiser le Ç 
train ˆ large bande È de Dunkerque), la rŽaction des travailleurs. 

La rapiditŽ dÕŽvolution de la division du travail et le retard accumulŽ font que la sidŽ-
rurgie fran•aise a, en quelque sorte, ˆ  franchir deux Žtapes dÕun coup : la mŽcanisation 
gŽnŽralisŽe et lÕautomatisation de la conduite des installations. Ce double franchisse-
ment suppose des capitaux proportionnellement plus importants quÕil nÕen fallait pour 



 

Freyssenet M., La sidŽrurgie fran•aise. 1945-1979. Histoire dÕune faillite. Les solutions qui sÕaffrontent, 
Paris, Savelli, 1979, 241 p. ƒdition numŽrique, freyssenet.com, 2006, 3,9 Mo. 

70 

simplement mŽcaniser. Et les sociŽtŽs sidŽrurgiques en manquent. Il entra”ne aussi, sÕil 
est rŽalisŽ, une rŽduction brutale des effectifs. SimultanŽment des Ç procŽdŽs È nou-
veaux sont mis au point pour court-circuiter certains stades de la production qui sont 
longs ou dŽlicats ou cožteux. Ces procŽdŽs nouveaux sont la coulŽe continue et la rŽ-
duction directe. 

Dans le schŽma classique, lÕacier est coulŽ en lingoti• re. Les lingots dŽmoulŽs sont 
rŽchauffŽs dans des fours et ensuite envoyŽs ˆ  un laminoir dŽgrossisseur (un blooming 
ou un slabbing) pour • tre transformŽs en blooms ou en brames dont la forme et les di-
mensions sont acceptables, par les trains ˆ  produits longs dans le premier cas, et les 
trains ˆ  produits plats dans le second. Ë chaque opŽration, le lingot, le bloom, la brame 
doivent •tre cisaillŽs ˆ  leurs extrŽmitŽs qui ont ŽtŽ dŽformŽes. Il  sÕen suit un Ç chutage È 
important. La dŽpense de combustible dans les Ç fours pits È constitue Žgalement une 
perte. Le blooming avec ses installations annexes est un tr•s gros investissement et de-
mande beaucoup de personnel. Dans son principe, la coulŽe continue consiste ˆ  couler 
le mŽtal liquide en continu dans un moule, o• il refroidit progressivement en prenant la 
forme dŽfinitive du bloom ou de la brame, et ˆ  dŽcouper le produit ˆ  la dimension vou-
lue au fur et ˆ mesure quÕil sort du moule. 

La sidŽrurgie russe a ŽtŽ la premi•re ˆ  adopter la coulŽe continue, mais en raison du 
procŽdŽ choisi (coulŽe verticale), elle ne parvenait pas ˆ  la productivitŽ dÕun blooming 
ou dÕun slabbing classique. CÕest dans les usines dÕaciers spŽciaux que la coulŽe conti-
nue a dÕabord ŽtŽ utilisŽe en France. En 1958, la SociŽtŽ des Aciers Fins de lÕEst (la 
SAFE), filiale de la RŽgie Renault, est la premi•re ˆ sÕŽquiper. 

La diff icultŽ pour les aciers courants est de parvenir ˆ  des installations capables de 
produire des brames ou des blooms au moins aussi grands que ceux qui sont obtenus au 
blooming ou au slabbing. Des sociŽtŽs allemandes (Mannesmann) mettent au point dans 
les annŽes 60, une coulŽe continue courbe qui satisfait aux impŽratifs de rapiditŽ, de ca-
pacitŽ et de dimension. Des diffi cultŽs persistent cependant quant aux qualitŽs mŽtallur-
giques des brames. Par contre, la coulŽe continue est totalement automatisable, alors 
que lÕautomatisation des bloomings ou des slabbings est plus dŽlicate et moins rentable. 
Les gains de mŽtal, de combustible, dÕinvestissement et de main-dÕoeuvre que permet la 
coulŽe continue sont tels quÕils surpassent les diffi cultŽs qui pourraient surgir. Des dŽci-
sions dÕinvestissement sont donc ˆ prendre. 

Un deuxi•me procŽdŽ, plus ambitieux, vise ˆ  contourner lÕobstacle que constituent le 
haut fourneau et la fonte. Depuis plusieurs annŽes, de nombreuses tentatives ont ŽtŽ fai-
tes, avec des rŽsultats tr•s inŽgaux. La production de la fonte demande comme agent 
rŽducteur le coke qui ne peut • tre produit quÕavec certains charbons dont les rŽserves 
pourraient un jour sÕŽpuiser, et qui de toute fa•on est une mati•re premi•re ch•re. De 
plus, la conduite du haut fourneau reste encore dŽlicate. Enfin, il constitue une immobi-
lisation de capital considŽrable. Les recherches ont donc portŽ sur la mise au point de 
procŽdŽs mettant en contact des minerais et un agent rŽducteur nouveau, Žconomique et 
fournissant du mŽtal presque pur, directement utilisable dans les convertisseurs ou les 
fours dÕaciŽries. Ont ŽtŽ successivement expŽrimentŽs le gaz naturel, les charbons sub-
bitumineux ou lignitiques, lÕhydrog•ne, un mŽlange dÕhydrog•ne, dÕoxyde de carbone et 
dÕazote, etc. 

Depuis 1957, fonctionne, au Mexique ˆ  Monterrey, une usine du groupe Hylsa, pro-
duisant des Ç Žponges de fer È avec du gaz naturel et du minerai riche, et dont la rentabi-
litŽ se rŽv•le bonne. En Su•de, un procŽdŽ a ŽtŽ mis au point en 1955 permettant 
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dÕutiliser des minerais pauvres, mais dont la compŽtitivitŽ nÕest pas assurŽe. Des essais 
sont faits avec du minerai lorrain. En Allemagne, diffŽrents procŽdŽs sont expŽrimentŽs. 

Si la rŽduction directe est mise au point, elle ne devrait pas manquer dÕavoir de pro-
fondes consŽquences. Les pays producteurs de gaz naturel et de minerai de fer, ou des 
pays proches ayant chacun une des mati•res premi•res (Australie-IndonŽsie, Maurita-
nie-AlgŽrie, BrŽsil-Bolivie, etc.), pourraient produire et vendre Žventuellement des Ç 
Žponges de fer È, des Ç pellets È, etc., au lieu des mati•res premi•res, et se doter dÕune 
sidŽrurgie. Les sidŽrurgies anciennes pourraient perdre des marchŽs dÕexportation, voire 
m•me subir des concurrents nouveaux, sauf si ce sont elles qui mettent au point les pro-
cŽdŽs et si elles sont les seules ˆ  produire et ˆ  vendre les Žquipements. En prenant des 
participations dans les sociŽtŽs des pays en voie dÕindustrialisation, elles pourraient 
m•me se Ç redŽployer È.Ë lÕinverse, si des procŽdŽs avec des charbons et des minerais 
pauvres Žtaient dŽcouverts, les sidŽrurgies anciennes pourraient trouver un nouveau 
souffle. 

Des dŽcisions importantes en mati•re dÕexpŽrimentation industrielle sont donc ˆ  
prendre, dont il ne faut pas attendre des rŽsultats immŽdiats, mais qui peuvent • tre dŽci-
sives dans le moyen terme. Dans les annŽes soixante, une sidŽrurgie dÕun autre type 
commence ˆ  faire parler dÕelle. Sa productivitŽ nÕest pas fondŽe sur le gigantisme et les 
Žconomies dÕŽchelle. On observe avec Žtonnement les performances des mini-aciŽries 
de la vallŽe de Brescia en Italie. Le groupe allemand Korf se fait le pionnier de cette 
formule en RFA. 

Ces mini-aciŽries ont ŽtŽ dŽveloppŽes ˆ  la faveur du cožt relativement bas de la fer-
raille de 1958 ̂  1970 et de source dÕŽlectricitŽ peu cožteuse. Il  sÕagit dÕaciŽries Žlectri-
ques de 0,3 ˆ  0,4 Mt, gŽnŽralement dotŽes de coulŽe continue et dÕun train de laminoir 
fournissant un produit simple : ronds ˆ  bŽton, fi l machine, fers marchands, pour un mar-
chŽ rŽgional. Le prix de revient est bas, lÕinvestissement relativement faible par rapport 
aux usines sidŽrurgiques. Pour le groupe allemand Korf, il ne sÕagit pas dÕune formule 
astucieuse trouvŽe par des chefs dÕentreprise dŽbrouillards dans une conjoncture du 
marchŽ de la ferraille favorable, mais dÕune formule dÕavenir. Si on lÕassociait ˆ  une 
usine de rŽduction du minerai, elle pourrait intŽresser aussi bien les pays en voie 
dÕindustrialisation que les pays industrialisŽs. De plus, le dŽveloppement des aciŽries ˆ  
oxyg•ne pur qui ne demandent que peu de ferrailles, ˆ  la diffŽrence des fours Martin, 
laisse prŽvoir des disponibilitŽs nouvelles de cette mati•re premi•re. Korf exploite une 
usine ˆ  Kehl en Allemagne, et une autre ˆ  Georgetown aux ƒTATS-UNIS. La France 
est un gros producteur et exportateur de ferrailles, en direction de lÕItalie prŽcisŽment. 
NÕy a-t-il pas une voie possible pour elle ? 
 
3.7. Le patronat se dŽclare incapable dÕatteindre les objecti fs du 5e Plan 
(1966-1970), en raison du Ç manque ˆ gagner  È que lui a fait subir  la politique 
gouvernementale des pr ix. I l rŽclame une aide accrue de lÕƒtat. I l veut lui faire gŽ-
rer  la cr ise sociale et rŽgionale qui se prŽpare 
 
La 5e Plan est en prŽparation. Quatre objectifs sont fi xŽs : atteindre, en 1970, 24 Mt/an 
de production et 26 Mt/an de capacitŽ ; accro”tre rapidement la productivitŽ ; amŽliorer 
la qualitŽ des aciers ; prŽparer lÕavenir en achevant les Žtudes pour une usine littorale 
intŽgrŽe de produits plats et en orientant la recherche vers lÕautomatisation, les procŽdŽs 
continus, les aciers nouveaux. 
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Les moyens sont lÕamŽlioration des conditions dÕutilisation du minerai ; la rŽduction 
du cožt des transports et du coke ; la diminution des effectifs en agissant sur 
lÕembauche ; la crŽation de nouvelles installations ayant dÕemblŽe la taille optimale, et 
dont les Žquipements seraient dÕune rentabilitŽ sžre ; la suppression sur les installations 
existantes des goulots dÕŽtranglement ; la suppression des plus anciennes ; la spŽcialisa-
tion des laminoirs ˆ  produits longs que lÕon garde ; le rattrapage du retard en mati•re 
dÕacier ̂  oxyg•ne. 

Le cožt de ces opŽrations est estimŽ ˆ  7.500 MF pour cinq ans, auxquels sÕajoutent 
4.500 MF de remboursement dÕemprunt. Si les ressources propres restaient ce quÕelles 
ont ŽtŽ de 1961 ˆ  1964, lÕendettement de la sidŽrurgie atteindrait 100% du chiffre 
dÕaffaires. Ses besoins de financement ne seront donc satisfaits que si la compression 
des cožts est vigoureuse, si les prix se rel•vent et si les investissements nouveaux per-
mettent de gagner immŽdiatement les places perdues sur le marchŽ intŽrieur et extŽrieur. 
On fait Žgalement lÕhypoth•se que la durŽe hebdomadaire du travail sera en 1970 de 48 
h, soit 2,15 h de moins seulement quÕen 1964. 

La Chambre syndicale de la sidŽrurgie fran•aise annonce publiquement que les so-
ciŽtŽs sidŽrurgiques ne sont pas en mesure de financer les investissements nŽcessaires 
pour atteindre les objectifs du 5e Plan, et quÕelles ne sont pas responsables de cette in-
capacitŽ. LÕargumentation sera maintes et maintes fois reprise.  

LÕendettement et le manque de compŽtitivitŽ de la sidŽrurgie fran•aise proviennent 
de lÕinsuffisance des rŽsultats financiers. Cette insuffisance nÕest pas de la responsabilitŽ 
des entreprises qui ont fait ce quÕil leur Žtait possible de faire en mati•re 
dÕinvestissement. Elle a pour origine Ç le plafonnement des prix imposŽs par le gouver-
nement pendant les annŽes de haute conjoncture, durant lesquelles tous les concurrents 
vendaient 10 ˆ  15% au-dessus du prix fran•ais. Ce plafonnement a Ç cožtŽ de 3 ˆ 5.000 
MF ˆ notre industrie de lÕacier È. Il  faut rŽtablir la capacitŽ concurrentielle de la sidŽ-
rurgie fran•aise par lÕabaissement des prix de revient, donc par lÕŽlŽvation de la produc-
tivitŽ et par la rationalisation de lÕappareil de production. La rationalisation, 
lÕamŽlioration de la production exigent de gros moyens financiers. Dans lÕŽtat actuel, les 
rŽsultats financiers sont tr•s bas. Il s permettent le remboursement des emprunts, mais 
emp•chent tout investissement de lÕimportance de ceux quÕexige une amŽlioration dura-
ble de la productivitŽ. Il faut alors emprunter ˆ  nouveau. SÕendetter pour se dŽsendetter. 
Voilˆ  le cercle vicieux dans lequel est prise la sidŽrurgie fran•aise. Il  est hors de ques-
tion de continuer ˆ  emprunter au taux de 7,5%. Il  nÕest plus possible de payer la SNCF 
et les Charbonnages de France ˆ  des tarifs supŽrieurs ˆ  ceux que nos concurrents euro-
pŽens paient dans leur pays respectif. Il  faut de nouvelles formules dÕemprunt, des pr• ts 
massifs du Fonds de DŽveloppement ƒconomique et Social (FDES) ˆ  taux dÕintŽr•t tr•s 
bas, avec diffŽrŽ dÕamortissement et une rŽvision des tarifs des transports et du prix du 
coke. 
 
3.8. Le pouvoir  gaulliste cherche ˆ rŽsoudre la contr adiction existant entr e les so-
ciŽtŽs sidŽrurgiques et ˆ l imiter  la cr ise sociale et rŽgionale 
 
Le pouvoir gaulliste est mŽcontent du retard que prend ce secteur-clŽ quÕest la sidŽrur-
gie, face notamment ˆ  lÕAllemagne. Il  ne veut pas risquer une crise sociale et rŽgionale. 
Il  vient dÕavoir lÕexpŽrience diffi cile des gr•ves dans les Charbonnages, de la rŽquisition 
dŽcrŽtŽe par de Gaulle qui nÕa pu se faire, et des occupations dans les mines de fer. Il  se 
doit de faire la dŽmonstration, pour alimenter la croyance dans lÕunitŽ nationale, que la 
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voie quÕil prŽconise permet dÕattŽnuer, si ce nÕest de faire dispara”tre, ce que les r•gles 
du capitalisme ont dÕimpitoyable pour les travailleurs, tout en assurant les conditions 
maximales pour la puissance Žconomique. Plus banalement, il ne peut se permettre de 
perdre Žlectoralement plusieurs circonscriptions. Les Žlections lŽgislatives sont pour 
mars 1967. 

Les sociŽtŽs ont peur de la crise sociale et rŽgionale qui se prŽpare. Elles cherchent le 
moyen de la faire gŽrer par les pouvoirs publics. Elles nÕont pas les moyens financiers 
pour rŽaliser les investissements nŽcessaires. Elles rŽpugnent toujours ˆ  se regrouper. 
M•me en se regroupant, leurs ressources propres ne sont plus suffisantes, et elles sont 
dans lÕincapacitŽ dÕemprunter au taux des marchŽs financiers. La solution est Žvidem-
ment les crŽdits dÕƒtat, mais elles craignent un contr™le des pouvoirs publics, et doivent 
parer ˆ la rŽaction de lÕopinion publique. 

ThŽoriquement, plusieurs solutions sont possibles dans lÕintŽr• t du capitalisme fran-
•ais. La nationalisation, mais personne nÕy songe du c™tŽ du gouvernement et du patro-
nat ; la prise de participation par lÕƒtat ˆ  hauteur des pr• ts accordŽs lui permettant de 
surveiller et dÕorienter les dŽcisions. Il  semble que DebrŽ ait envisagŽ pendant un temps 
cette formule. Mais les sociŽtŽs sÕy opposent farouchement. Deuxi•me solution : la prise 
en charge par des industries de transformation ou leur association avec des sociŽtŽs si-
dŽrurgiques, assurant financement, spŽcialisation, valorisation et dŽbouchŽs. Mais les 
unes ne sont ni assez puissantes et les autres ni assez faibles pour quÕune telle formule 
se rŽalise. Enfin, il nÕy a aucune volontŽ commune. La seule sociŽtŽ sidŽrurgique lor-
raine, petite il est vrai, ˆ  cro”tre rŽguli• rement sans jamais avoir connu de probl•me de 
compression dÕeffectif, est la SociŽtŽ des Aciers Fins de lÕEst (la SAFE), fi liale ˆ  100% 
de la RŽgie Nationale des Usines Renault. Troisi•me solution : lÕinjection massive de 
fonds publics avec mise en place dÕune liaison Žtroite ƒtat-profession pour les dŽcisions 
importantes. Mais le reste du patronat nÕapprŽcie gu•re le dŽtournement de fonds pu-
blics, dÕopŽrations qui lui seraient plus directement profitables. La rŽaction des syndi-
cats et de la gauche serait maximale. 

Finalement, le choix du gouvernement, rendu public par une lettre officielle ˆ  la 
Chambre syndicale de la sidŽrurgie, est dÕaccorder des pr•ts publics ˆ faible taux dÕintŽ-
r• t, uniquement pour le financement dÕinstallations neuves et ˆ  condition que les sociŽ-
tŽs se regroupent et passent un accord social avec les organisations syndicales. La 
Chambre Syndicale de la SidŽrurgie Fran•aise soumet alors un Plan professionnel dont 
les caractŽristiques sont dÕ•tre gŽnŽrales et non spŽcifiŽes par sociŽtŽ. Le gouvernement 
le refuse tant que des concentrations ne sont pas annoncŽes et les investissements coor-
donnŽs. 

CÕest lÕimpasse. Le 5e Plan est engagŽ et les mesures concernant la sidŽrurgie ne sont 
toujours pas fixŽes. Les syndicats qui nÕont pas ŽtŽ associŽs aux discussions organisent 
des protestations. En Lorraine, lÕagitation est vive et atteint son maximum lors de la 
marche sur Metz dont le dynamisme inqui• te : les cordons de gardes mobiles sont dŽ-
bordŽs. Finalement, un accord intervient qui, rŽvisŽ en Conseil des ministres, est adoptŽ 
le 23 juillet 1966, sous le nom de Convention gŽnŽrale ƒtat-SidŽrurgie, et qui pour • tre 
appliquŽ doit •tre suivi de Conventions entre lÕƒtat et chaque sociŽtŽ. 
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3.9. La Convention gŽnŽrale ƒtat - sidŽrurgie, 1966 
 
En contrepartie de pr•ts plus importants de lÕƒtat, les sociŽtŽs sidŽrurgiques acceptent 
de se regrouper. LÕusine neuve de Gandrange remplacera des capacitŽs anciennes en 
produits longs. Le doublement de lÕusine de Dunkerque accro”tra les capacitŽs en pro-
duits plats. La deuxi•me usine littorale est renvoyŽe ˆ  plus tard. La Convention gŽnŽrale 
peut •tre rŽsumŽe en dix points. 
 
1. Sur les 10.000 MF dÕinvestissements, lÕƒtat accorde un pr• t du FDES de 2.700 MF 
au taux de 3% les cinq premi•res annŽes et de 4% les trente annŽes suivantes. LÕƒtat 
accepte en outre de faciliter lÕemprunt annuel du GIS (Groupement des industries sidŽ-
rurgiques) de 600 MF en moyenne. 
2. LÕƒtat accepte dÕaligner le prix de vente du charbon et du coke sur le cours mondial 
en subventionnant les Charbonnages de France, de rŽduire le cožt des transports utilisŽs 
par la sidŽrurgie, et de consulter la CSSF avant de procŽder ˆ des augmentations. 
3. La sidŽrurgie accepte de se regrouper en deux ensembles gŽographiques lÕun dans le 
Nord, lÕautre en Lorraine, les aciers spŽciaux constituant un ensemble dans le Cen-
tre-Midi. 
4. Elle accepte Žgalement de coordonner et de rationaliser immŽdiatement les program-
mes dÕinvestissement et de production. 
5. Les investissements auront essentiellement pour but dÕŽlever la productivitŽ qui devra 
cro”tre de 5% par an en moyenne. La consŽquence est une diminution des effectifs Žva-
luŽe ˆ  15.000. Une partie de la diminution correspondant ˆ  7 ̂  10.000 personnes pourra 
• tre rŽalisŽe gr‰ce ˆ  une limitation des embauches et au jeu naturel des mises ˆ  la re-
traite et des dŽparts volontaires. 
6. Les sociŽtŽs sÕengagent ˆ  passer un accord avec les syndicats sur les modalitŽs de di-
minution des effectifs. 
7. LÕƒtat et la profession assureront la mise en place dÕun syst•me dÕaides favorisant au 
maximum le rŽemploi des travailleurs intŽressŽs. 
8. LÕindustrie sidŽrurgique se dŽclare pr•te ˆ  participer ˆ  la politique de dŽveloppement 
rŽgional entreprise par lÕƒtat dans le but de diversifier lÕactivitŽ Žconomique des rŽgions 
sidŽrurgiques et de favoriser ainsi la crŽation dÕemplois nouveaux en faveur des travail-
leurs contraints de quitter la sidŽrurgie. Ç Les deux parties attachent une importance 
particuli• re ˆ lÕeffort qui sera ainsi consenti et quÕelles consid•rent comme un ŽlŽment 
essentiel de la prŽsente convention È. 
9. Les sociŽtŽs sÕengagent ˆ  parvenir ˆ  un accord sur une convention sociale avec les 
organisations syndicales, dont le respect par la profession est Ç une condition de lÕap-
plication de la prŽsente convention È. 
10. Un comitŽ consultatif est crŽŽ. Il  est chargŽ de suivre lÕexŽcution de la convention 
gŽnŽrale et dÕexaminer les projets de convention particuli• re. 
 
Le Plan professionnel vise essentiellement lÕamŽlioration de la productivitŽ. Il  prŽvoit 
une lŽg•re augmentation de capacitŽ de production : de 22,5 Mt ˆ  24,9 Mt. Deux opŽra-
tions essentielles doivent • tre les moyens pour atteindre ces objectifs. LÕusine Sacilor ˆ  
Gandrange, dotŽe dÕune aciŽrie ˆ  oxyg•ne pur, dÕun train ̂  fers marchands et dÕun train 
continu ˆ  billettes devra se substituer ˆ  dÕanciennes aciŽries et laminoirs ˆ  produits 
longs ; 1,5 Mt en premi•re phase (1969), 2,6 Mt en deuxi•me phase (1971). Le double-
ment de lÕusine de Dunkerque (Usinor) la fera passer de 1,5 Mt ˆ  3 Mt/an. Elle doit as-
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surer lÕessentiel du dŽveloppement de la production fran•aise de t™les fines. Si dans le 
rapport de la Commission sidŽrurgique du 5e Plan il est encore mentionnŽ que les Žtu-
des pour la deuxi•me usine littorale devront • tre achevŽes, on ne trouve aucune allusion 
ˆ  ces Žtudes dans la convention ƒtat-sidŽrurgie du 22 juillet 1966. 
 
3.10. Les tr availleurs sont affr ontŽs ˆ la contr adiction : modernisation capitaliste 
ou dŽfense du statu quo. I ls nÕont ˆ gagner  ni ˆ l Õune ni ˆ  lÕautr e. Les organisations 
syndicales ne parviennent pas ˆ proposer  une solution ˆ cette contr adiction 
 
Apr•s les mineurs de fer, les sidŽrurgistes sont affrontŽs pour la premi•re fois et dans 
leur masse ˆ  la contradiction dans laquelle les place la division capitaliste du travail : le 
maintien de lÕactuelle division du travail entra”ne la faillite de lÕentreprise par dispari-
tion de sa compŽtitivitŽ, donc le ch™mage ; la Çmodernisation È implique la dŽqualifica-
tion pour le plus grand nombre et la rŽduction des effectifs. En 1965, la contradiction est 
dÕautant plus forte quÕil ne sÕagit plus simplement de mŽcaniser les t‰ches, mais dŽjˆ  de 
les automatiser. DŽqualifi cation et rŽduction dÕeffectif risquent dÕ•tre amplifiŽes, si ef-
fectivement les sociŽtŽs op•rent ce saut dans la division du travail. Et la rŽduction 
dÕeffectif due ˆ la Ç modernisationÈ ne peut •tre compensŽe par des emplois supplŽmen-
taires, quÕaurait rendu nŽcessaire un fort accroissement de la production. 

Cette contradiction, modernisation capitaliste ou dŽfense du statu quo, ponctue 
lÕhistoire du mouvement ouvrier, ˆ  chaque fois que lÕaccumulation capitaliste nÕa pu 
• tre relancŽe que par le franchissement dÕun nouveau stade dans la division du travail. 
Une nouvelle Žtape dans la division du travail veut dire modification profonde de la 
composition de la classe ouvri•re, perte de pouvoir sur le travail lui-m•me, recrutement 
de nouvelles catŽgories de main-dÕoeuvre, redistribution gŽographique, remise en cause 
des r•gles et accords passŽs entre travailleurs et patronat, bouleversement des organisa-
tions syndicales adaptŽes ˆ  lÕancienne organisation du travail et ˆ  lÕancienne composi-
tion ouvri•re, etc. 

Ë lÕŽpoque, la contradiction nÕest pas vraiment per•ue ˆ  la CFDT (ex. CFTC). La 
modernisation est inŽvitable, selon elle. CÕest, au-delˆ  des aspects Žconomiques, la loi 
du progr•s. De plus, elle crŽe des emplois qualifiŽs dÕouvriers dÕentretien qui, 
pense-t-elle, se dŽvelopperont ˆ  lÕavenir. Les responsables syndicaux participent au 
large consensus qui existe alors sur cette question. Par contre, ils pensent que les travail-
leurs peuvent arracher des droits nouveaux importants : le droit au reclassement, ̂  quali-
fi cation, salaire et anciennetŽ Žgaux, le droit pour les organisations syndicales de 
contr™ler les opŽrations de reclassement pour sÕassurer quÕelles se font dans de bonnes 
conditions, et le droit de donner leur avis sur les choix industriels et la politique rŽgio-
nale. 

La CGT est partagŽe. EnracinŽe parmi les ouvriers de mŽtier, elle sent bien que les 
travailleurs ne veulent pas quitter la sidŽrurgie et que cet attachement ne tient pas ˆ  une 
nostalgie artisanale ou  ̂la poŽsie dÕun Ç pays È, mais ˆ un pouvoir dans la production, ˆ 
un espace de libertŽ quÕils ont su et pu imposer dans les faits au patronat. 

Mais en m•me temps, elle est prisonni•re, elle aussi, de lÕidŽologie du progr•s et de 
ses rŽfŽrences aux pays de lÕEst. Elle nÕest pas en mesure de remettre en cause 
lÕŽlŽvation de la productivitŽ par la division capitaliste du travail, en proposant des me-
sures relevant dÕun autre type de division du travail dans laquelle les travailleurs, non 
seulement garderaient, mais accro”traient leur pouvoir dÕinitiative dans la production 
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m•me. Aussi, elle nÕaffronte pas la contradiction. Elle propose dÕaccro”tre fortement les 
capacitŽs de production pour rŽpondre aux besoins rŽels de la Nation, et de moderniser 
sur place, tout en rŽduisant le temps de travail et en amŽliorant les conditions de travail 
et les droits syndicaux. Ainsi elle rejoint dÕune certaine fa•on la revendication des ou-
vriers de mŽtier du maintien de lÕemploi sur place. 
 
3.11. Une gr•ve gŽnŽrale dÕun mois, dŽclenchŽe sans revendication, contr e la logi-
que capitaliste, en avril 1967. Ç Mai 1968 È un an en avance en Lor raine. Des po-
tentialitŽs non uti lisŽes. La signature de la Ç Convention sociale È. Pour  la premi•re 
fois dans le secteur  pr ivŽ, le pr incipe Ç pas de licenciement sans reclassement È est 
acceptŽ 
 
Ë lÕautomne 1966, les discussions sÕengagent entre les Chambres patronales rŽgionales 
et les syndicats. En Lorraine, Assimilor offre d•s le dŽpart les m•mes garanties que cel-
les acquises par les mineurs de fer en 1963. Les syndicats ne sÕattendaient pas ˆ  autant 
de concessions concr•tes en dŽbut de nŽgociations. Mais les discussions dureront plus 
de neuf mois, au cours de quatorze rŽunions techniques et de deux rŽunions paritaires 
plŽni•res. 

LÕaffaire faillit • tre conclue le 4 avril 1967. Mais le 1er avril, une gr•ve avec occupa-
tion est dŽclenchŽe dans les mines, et Assimilor reporte unilatŽralement la signature au 
2 mai, apr•s une nouvelle rŽunion de travail le 17 avril. Ce fut de sa part une faute pour 
ses propres intŽr• ts. Depuis la gr•ve de Trieux, la tactique patronale pour les mines de 
fer consistait ˆ  fermer les puits successivement ˆ  intervalle relativement long, et ˆ  des 
coins opposŽs du bassin. Chaque puit touchŽ Žtait isolŽ. Il  sÕen suivait des dŽbrayages, 
voire des occupations qui ne g•naient gu•re les sociŽtŽs Žtant donnŽ les stocks quÕelles 
avaient prŽalablement fait constituer. Les mineurs avaient perdu lÕinitiative. 

Il  y eut une pause dans la succession des compressions et des fermetures : des mani-
festations du printemps 1966 jusquÕaux Žlections lŽgislatives de mars 1967. Peut-• tre 
lÕidŽe que la rŽduction des effectifs Žtait terminŽe sÕŽtait-elle installŽe dans lÕesprit des 
mineurs. De plus, le succ•s de la gauche aux Žlections notamment dans le bassin sidŽ-
rurgique de Lorraine du Nord avec deux dŽputŽs communistes sur trois si•ges, pouvait 
donner ˆ penser que le patronat se montrerait plus modŽrŽ. 

Quelques jours apr•s les Žlections, les sociŽtŽs mini•res annoncent 400 licencie-
ments. Le syndicat CGT appelle ˆ  une gr•ve gŽnŽrale pour le 1er avril. La participation 
est hŽsitante. Les mineurs ont en t• te lÕineffi cacitŽ des gr•ves nÕemp•chant pas la livrai-
son aux clients des stocks. Le 6, les livraisons sont bloquŽes. La gr•ve est totale dans 
tous les puits. Les mineurs se barricadent. Ç Pour la premi•re fois, une gr•ve des mi-
neurs sÕest accompagnŽe de lÕarr• t des expŽditions È, note Assimilor dans un document 
dÕinformation. Ce fait est dŽcisif il va entra”ner la gŽnŽralisation du mouvement ˆ  la si-
dŽrurgie. Le patronat fait de la levŽe du blocus le prŽalable ˆ toute nŽgociation. 

Une vŽritable Žpreuve de force est engagŽe. Le blocage des expŽditions menace 
dÕarr• t les usines sidŽrurgiques du bassin et peut entra”ner la dŽnonciation des contrats 
par les clients belges ou sarrois. La menace nÕest pas imminente toutefois les mineurs 
vŽrifient que les usines fran•aises, sarroises, belges disposent de stocks allant jusquÕ ̂
dix jours. Pour provoquer une division mineurs-sidŽrurgistes, certaines directions 
dÕusines annoncent que les travailleurs de lÕagglomŽration et des hauts fourneaux seront 
mis au ch™mage technique, puis ceux de lÕaciŽrie lorsque le stock de fonte sera ŽpuisŽ et 
ainsi de suite jusquÕaux laminoirs. De telles mesures auront lÕeffet inverse ˆ  celui es-
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comptŽ. La manoeuvre commence ˆ  lÕusine de Knutange (SMS). Pierre Belleville, dans 
son livre Laminage continu (Julliard, 1968) dŽcrit le dŽmarrage de la gr•ve : Ç La ferme-
ture progressive de lÕusine au fur et ˆ mesure de lÕutilisation par un dŽpartement des 
produits prŽparŽs par celui dÕavant aurait dispersŽ les rŽsistances, laissŽ lÕinitiative 
aux mains du patronat. La CGT et la CFDT dŽclench•rent alors une gr•ve prŽventive et 
firent occuper les postes dÕentrŽe, paralysant dÕun seul coup lÕusine que la direction 
nÕaurait fermŽ que petit ˆ petit. 
Ç Pendant quelques jours, la m•me bataille pour lÕinitiative se dŽroule dans toute la 
rŽgion. Les syndicats sÕeffor•aient de discerner le moment o•, dans une usine, lÕinquiŽ-
tude devant la menace de ch™mage technique cristallisait les autres inquiŽtudes, 
sÕincorporait au mŽcontentement ˆ propos des salaires, le moment o• lÕon pouvait, ˆ  
partir dÕun des dŽpartements, faire basculer lÕusine dans la gr•ve. 
Ç Usine apr•s usine, le patronat fut surpris et bousculŽ. Les schŽmas classiques du 
temps des gr•ves partielles nÕavaient plus cours. Quand les ouvriers dÕun dŽpartement 
menacŽ de ch™mage technique arr• taient le travail, ils ne rentraient pas chez eux. Il s 
parcouraient lÕusine, provoquant lÕarr•t des autres secteurs de production et oc-
cupaient les portiers pour jeter dans la gr•ve les hommes de la tournŽe suivante. vers le 
18 avril, la plupart des usines Žtaient vides, les grilles fermŽes et barricadŽes. Sur les 
barricades des banderoles et des slogans syndicaux. Derri• re les grilles, les grŽvistes 
occupaient les postes de garde. On nÕen avait pas vu autant depuis 1936 È. 

Le patronat organise tout de suite la contre-attaque. Il suscite des protestations 
dÕemployŽs et de cadres contre les piquets de gr•ve; lÕenvoi de motions ˆ  la prŽfecture ; 
la diffusion de tracts demandant Ç la libertŽ de travail È ; des incidents ˆ  des piquets de 
gr•ve : un coup de feu est tirŽ sur lÕun dÕentre eux, une femme est blessŽe. Ce ne sont 
pas les auteurs introuvables qui seront accusŽs, mais les piquets de gr•ve pour Ç avoir 
provoquŽ È un tel acte... 

Le 18, une grande manifestation est prŽvue ˆ  Metz et Thionville. La veille des ren-
forts de gardes mobiles sont arrivŽs. Le prŽfet prend prŽtexte des lettres quÕil a re•ues 
rŽclamant la libertŽ de travail et du coup de feu contre un piquet de gr•ve pour interdire 
la manifestation. Les syndicats, sans pouvoir avertir tout le monde, dŽcident de faire 
quatre manifestations : lÕune ˆ  Pompey, lÕautre ˆ  Villerupt, la troisi•me ˆ  Hayange, la 
quatri•me ˆ  Moyeuvre. Il  sÕen suit un certain cafouillage le 18 m•me. Tout le bassin est 
quadrillŽ de forces de police. Les CRS occupent le portier 1 dÕUsinor Thionville don-
nant acc•s aux bureaux. Cela a pour effet de mettre en gr•ve les derniers hŽsitants, no-
tamment parmi les employŽs et les cadres. 

Le 19 a lieu une gr•ve de soutien des mineurs des Houill• res. Le 20, une dŽlŽgation 
se rend ̂  Paris aupr•s des groupes parlementaires. Le 21 et le 22, CGT et CFDT obtien-
nent dÕAssimilor, lors dÕŽchange de vues ˆ  la prŽfecture de la Moselle, Ç un texte qui 
pourrait servir de base ˆ  des nŽgociations futures È. Une rŽunion de tous les militants 
CGT et CFDT de la sidŽrurgie est prŽvue pour le 23 ̂  Moyeuvre pour analyser ce texte. 
Cette rencontre pour rŽflŽchir ensemble et juger une proposition patronale est un fait 
sans prŽcŽdent. Bien que limitŽe aux seuls militants (mais la dŽfinition du militant est 
bien imprŽcise), elle marque la force du mouvement unitaire parmi les travailleurs. 

Ë lÕissue de la confŽrence, Ç unanimement les dŽlŽguŽs prŽsents consid•rent ce texte 
comme trop imprŽcis È. Il s demandent que les assurances verbales qui ont ŽtŽ donnŽes 
soient mises par Žcrit : augmentation des salaires et traitement ; garantie dÕun salaire 
mensuel minimum de 600 F net ; aucun licenciement entra”nant une mise en ch™mage ; 




























































































































































































